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LE LIBRE-ÉCHANGE 1

ASSOCIATION POUR LA
LIBERTÉ DES ÉCHANGES

 
 

1. – DÉCLARATION
 

10 mai 1846.

1 En composant ce volume presque exclusivement d'articles extraits d'une feuille
hebdomadaire, lesquels, dans la pensée de l'auteur, n'étaient pas destinés à être ainsi
réunis, nous essayons de les classer dans l'ordre suivant: 1o Exposition du but de
l'association libre-échangiste, de ses principes et de son plan d'opérations; – 2o
articles relatifs à la question des subsistances; – 3o polémique contre les journaux, et
appréciation de divers faits; – 4o discours publics; – 5o variétés et nouvelle série de
sophismes économiques.(Note de l'éditeur.)



 
 
 

Au moment de s'unir pour la défense d'une grande cause,
les soussignés sentent le besoin d'exposer leur croyance; de
proclamer le but, la limite, les moyens et l'esprit de leur
association.

L'ÉCHANGE est un droit naturel comme la PROPRIÉTÉ.
Tout citoyen, qui a créé ou acquis un produit, doit avoir l'option
ou de l'appliquer immédiatement à son usage, ou de le céder
à quiconque, sur la surface du globe, consent à lui donner en
échange l'objet de ses désirs. Le priver de cette faculté, quand
il n'en fait aucun usage contraire à l'ordre public et aux bonnes
mœurs, et uniquement pour satisfaire la convenance d'un autre
citoyen, c'est légitimer une spoliation, c'est blesser la loi de la
justice.

C'est encore violer les conditions de l'ordre; car quel ordre
peut exister au sein d'une société où chaque industrie, aidée
en cela par la loi et la force publique, cherche ses succès dans
l'oppression de toutes les autres!

C'est méconnaître la pensée providentielle qui préside aux
destinées humaines, manifestée par l'infinie variété des climats,
des saisons, des forces naturelles et des aptitudes, biens que Dieu
n'a si inégalement répartis entre les hommes que pour les unir,
par l'échange, dans les liens d'une universelle fraternité.

C'est contrarier le développement de la prospérité publique;
puisque celui qui n'est pas libre d'échanger ne l'est pas de choisir
son travail, et se voit contraint de donner une fausse direction
à ses efforts, à ses facultés, à ses capitaux, et aux agents que la



 
 
 

nature avait mis à sa disposition.
Enfin c'est compromettre la paix entre les peuples, car c'est

briser les relations qui les unissent et qui rendront les guerres
impossibles, à force de les rendre onéreuses.

L'Association a donc pour but la liberté des Échanges.
Les soussignés ne contestent pas à la société le droit d'établir,

sur les marchandises qui passent la frontière, des taxes destinées
aux dépenses communes, pourvu qu'elles soient déterminées par
la seule considération des besoins du Trésor.

Mais sitôt que la taxe, perdant son caractère fiscal, a pour
but de repousser le produit étranger, au détriment du fisc
lui-même, afin d'exhausser artificiellement le prix du produit
national similaire et de rançonner ainsi la communauté au profit
d'une classe, dès cet instant la Protection ou plutôt la Spoliation
se manifeste; et c'est là le principe que l'Association aspire
à ruiner dans les esprits et à effacer complétement de nos
lois, indépendamment de toute réciprocité et des systèmes qui
prévalent ailleurs.

De ce que l'Association poursuit la destruction complète du
régime protecteur, il ne s'ensuit pas qu'elle demande qu'une
telle réforme s'accomplisse en un jour et sorte d'un seul scrutin.
Même pour revenir du mal au bien et d'un état de choses
artificiel à une situation naturelle, des précautions peuvent
être commandées par la prudence. Ces détails d'exécution
appartiennent aux pouvoirs de l'État; la mission de l'Association
est de propager, de populariser le principe.



 
 
 

Quant aux moyens qu'elle entend mettre en œuvre, jamais elle
ne les cherchera ailleurs que dans des voies constitutionnelles et
légales.

Enfin l'Association se place en dehors de tous les partis
politiques2. Elle ne se met au service d'aucune industrie,
d'aucune classe, d'aucune portion du territoire. Elle embrasse
la cause de l'éternelle justice, de la paix, de l'union, de la libre
communication, de la fraternité entre tous les hommes; la cause
de l'intérêt général, qui se confond, partout et sous tous les
aspects, avec celle du Public consommateur.

2 L'année suivante, l'auteur commentait ainsi cette phrase:«Est-il possible de penser
de même sur la liberté commerciale et de différer en politique?»Il nous suffirait de
citer des noms d'hommes et de peuples pour prouver que cela est très-possible et très-
fréquent.Le problème politique, ce nous semble, est celui-ci:«Quelles sont les formes
de gouvernement qui garantissent le mieux et au moindre sacrifice possible à chaque
citoyen sa sûreté, sa liberté et sa propriété?»Certes, on peut ne pas être d'accord sur les
formes gouvernementales qui constituent le mieux cette garantie, et être d'accord sur
les choses mêmes qu'il s'agit de garantir.Voilà pourquoi il y a des conservateurs et des
hommes d'opposition parmi les libre-échangistes. Mais, par cela seul qu'ils sont libre-
échangistes, ils s'accordent en ceci: que la liberté d'échanger est une des choses qu'il
s'agit de garantir.Ils ne pensent pas que les gouvernements, n'importe leurs formes,
aient mission d'arracher ce droit aux uns pour satisfaire la cupidité des autres, mais
de le maintenir à tous.Ils sont encore d'accord sur cet autre point qu'en ce moment
l'obstacle à la liberté commerciale n'est pas dans les formes du gouvernement, mais
dans l'opinion.Voilà pourquoi l'Association du libre-échange n'agite pas les questions
purement politiques, quoique aucun de ses membres n'entende aliéner à cet égard
l'indépendance de ses opinions, de ses votes et de ses actes.»Extrait du Libre-échange,
du 14 novembre 1847.(Note de l'éditeur.)



 
 
 

 
2. – LIBRE-ÉCHANGE

 

19 Décembre 1846.

On nous reproche ce titre. «Pourquoi ne pas déguiser votre
pensée! nous dit-on. Les villes hésitent, les hommes pratiques
sentent qu'il y a quelque chose à faire. Vous les effrayez. N'osant
aller à vous et ne pouvant rester neutres, les voilà qui vont grossir
les rangs de vos adversaires.»

Quelques défections passagères ne nous feront pas déserter le
drapeau auquel nous avons mis notre confiance. Libre-échange!
Ce mot fait notre force. Il est notre épée et notre bouclier. Libre-
échange! C'est un de ces mots qui soulèvent des montagnes. Il
n'y a pas de sophisme, de préjugé, de ruse, de tyrannie qui lui
résiste. Il porte en lui-même et la démonstration d'une Vérité, et
la déclaration d'un Droit, et la puissance d'un Principe. Croyez-
vous que nous nous sommes associés pour réclamer tel ou tel
changement partiel dans la pondération des tarifs! Non. Nous
demandons que tous nos concitoyens, libres de travailler, soient
libres d'échanger le fruit de leur travail; et il y a trop de justice
dans cette demande pour que nous essayions de l'arracher à la loi
par lambeaux et à l'opinion par surprise.

Cependant, et pour éviter toute fausse interprétation, nous
répéterons ici qu'il est à la liberté d'échanger une limite qu'il
n'entre pas dans nos vues, en tant qu'association, de conseiller



 
 
 

ou de repousser. Échange, propriété, c'est la même chose à nos
yeux, malgré l'opinion contraire de M. Billault3.

Si donc l'État a besoin d'argent, qu'il le prélève sur la propriété
ou sur l'échange, nous ne voyons pas là la violation d'un principe.
Peut-être l'impôt sur l'échange a-t-il plus d'inconvénients que
l'impôt sur la propriété. On le croit en Suisse, on pense le
contraire aux États-Unis. Peut-être la France, avec son budget,
n'est-elle pas libre de choisir. En tout cas, l'association ne s'est
pas formée pour comparer entre elles les diverses natures de
taxes; et ceux qui l'accusent de ne point combattre l'octroi
prouvent qu'elle sait se renfermer dans sa mission.

Mais si un simple citoyen vient dire à un autre: «Tu as travaillé,
tu as touché ton salaire; je te défends de l'échanger d'une façon
qui t'arrange, mais qui me dérange,» nous disons que c'est là une
insupportable tyrannie.

Et si, au lieu de prononcer l'interdiction de sa pleine autorité,
il a assez de crédit pour la faire prononcer par la loi, nous
disons que la tyrannie n'en est que plus insupportable et plus
scandaleuse.

Et si, de plus, il a pour lui l'opinion égarée, cela peut bien nous
forcer d'agir sur l'opinion pour arriver à la loi; mais non nous faire
reconnaître que l'acte en soit moins tyrannique dans sa nature et
dans ses effets.

3 M. Billault, récemment ministre de l'intérieur, a plusieurs fois émis comme avocat
et comme représentant, des vues protectionnistes. (V. tome IV, pages 511 et suiv.)
(Note de l'éditeur.)



 
 
 

Nous répétons encore que nous n'avons jamais demandé une
réforme brusque et instantanée; nous désirons qu'elle s'opère
avec le moins de dommage possible, en tenant compte de tous les
intérêts. Sachons une fois où nous allons, et nous verrons ensuite
s'il convient d'aller vite ou lentement. La Presse4 nous disait ces
jours-ci que si elle croyait, comme nous, le régime protecteur
injuste et funeste, elle réclamerait la liberté immédiate. Nous
l'engageons à faire l'application de ce puritanisme à la question
de l'esclavage.

Partisans de l'affranchissement du commerce, si le sentiment
de la justice entre pour quelque chose dans vos convictions,
levez courageusement le drapeau du Libre-Échange. Ne
cherchez pas de détours; n'essayez pas de surprendre nos
adversaires. Ne cherchez point un succès partiel et éphémère par
d'inconséquentes transactions. – Ne vous privez pas de tout ce
qu'il y a de force dans un principe, qui trouvera tôt ou tard le
chemin des intelligences et des cœurs. On vous dira que le pays
repousse les abstractions, les généralités, qu'il veut de l'actuel et
du positif, qu'il reste sourd à toute idée qui ne s'exprime pas
en chiffres. Ne vous rendez pas complice de cette calomnie. La
France se passionne pour les principes et aime à les propager.
C'est le privilége de sa langue, de sa littérature et de son génie.

La lassitude même dont elle donne au monde le triste spectacle
en est la preuve; car si elle se montre fatiguée des luttes de

4 À cette époque, le journal la Presse n'était pas encore converti au principe de la
liberté.(Note de l'éditeur.)



 
 
 

parti, c'est qu'elle sent bien qu'il n'y a rien derrière que des
noms propres. Plutôt que de renoncer aux idées générales, on la
verrait s'engouer des systèmes les plus bizarres. N'espérez pas
qu'elle se réveille pour une modification accidentelle du tarif.
L'aliment qu'il faut à son activité, c'est un principe qui renferme
en lui-même tout ce qui, depuis des siècles, a fait battre son
cœur. La liberté du commerce, les libres relations des peuples,
la libre circulation des choses, des hommes et des idées, la libre
disposition pour chacun du fruit de son travail, l'égalité de tous
devant la loi, l'extinction des animosités nationales, la paix des
nations assurée par leur mutuelle solidarité, toutes les réformes
financières rendues possibles et faciles par la paix, les affaires
humaines arrachées aux dangereuses mains de la diplomatie, la
fusion des idées et par conséquent l'ascendant progressif de l'idée
démocratique, voilà ce qui passionnera notre patrie, voilà ce qui
est compris dans ce mot: Libre-Échange; et il ne faut point être
surpris si son apparition excite tant de clameurs. Ce fut le sort
du libre examen et de toutes les autres libertés dont il tire sa
populaire origine.

Ce n'est pas que nous soyons assez fanatiques pour voir
dans cette question la solution de tous les problèmes sociaux
et politiques. Maison ne peut nier que la libre communication
des peuples ne favorise le mouvement de l'humanité vers le
bien-être, l'égalité et la concorde; et s'il est vrai que chaque
peuple ait sa mission et chaque génération sa tâche, la preuve
que l'affranchissement de l'échange est bien l'œuvre dévolue



 
 
 

à nos jours, c'est que c'est la seule où les hommes de tous
les partis trouvent un terrain neutre et peuvent travailler de
concert. Gardons-nous donc de compromettre ce principe par
des transactions inintelligentes, par le puéril attrait d'un succès
partiel et prématuré. Vit-on jamais le système des expédients
réaliser dans le monde quelque chose de grand5?

5 V. ci-après, no 44, la fin du discours prononcé à la salle Taranne, le 3 juillet 1847.
(Note de l'éditeur.)

#litres_trial_promo


 
 
 

 
3. – BORNES QUE S'IMPOSE
L'ASSOCIATION POUR LA
LIBERTÉ DES ÉCHANGES

 

3 Janvier 1847.

Nous appelons l'impartiale et sérieuse attention du lecteur sur
les limites que nous déclarons très-hautement imposer à notre
action.

Certes, si nous courions après un succès de vogue, nous nous
bornerions à crier: liberté! liberté! sans nous embarrasser dans
des distinctions subtiles et risquer de consumer de longues veilles
à nous faire comprendre. Mais ces subtilités, nous les avons
regardées en face; nous nous sommes assurés qu'elles sont dans
la nature des choses et non dans notre esprit. Dès lors, aucune
considération ne nous induira à rejeter la difficile tâche qu'elles
nous imposent.

Croit-on que nous ne sentions pas tout ce que, en commençant,
nous aurions de force si nous nous présentions devant le public
avec un programme d'un seul mot: Liberté? Si nous demandions
l'abolition pure et simple de la douane, ou si du moins, ainsi que
cela a eu lieu en Angleterre, nous posions comme ultimatum la
radiation totale et immédiate d'un article bien impopulaire du
tarif?

Nous ne le faisons pas néanmoins. Et pourquoi? Parce que



 
 
 

nous mettons nos devoirs avant nos succès. Parce que nous
sacrifions, volontairement, et les yeux bien ouverts, un moyen
certain de popularité à ce que la raison signale comme juste et
légitime, acceptant d'avance toutes les lenteurs, tous les travaux
auxquels cette résolution nous expose.

La première limite que nous reconnaissons à la liberté des
transactions, c'est l'honnêteté. Est-il nécessaire de le dire? et ces
hommes ne se découvrent-ils pas, ne laissent-ils pas voir qu'ils
nous cherchent des torts imaginaires, ne pouvant nous en trouver
de réels, qui nous accusent d'entendre par liberté le droit de tout
faire, le mal comme le bien, – de tromper, frelater, frauder et
violenter?

Le mot liberté implique de lui-même absence de fraude et de
violence; car la fraude et la violence sont des atteintes à la liberté.

En matière d'échanges, nous ne croyons pas que le
gouvernement puisse se substituer complétement à l'action
individuelle, dispenser chacun de vigilance, de surveillance, avoir
des yeux et des oreilles pour tous. Mais nous reconnaissons que
sa mission principale est précisément de prévenir et réprimer la
fraude et la violence; et nous croyons même qu'il la remplirait
d'autant mieux, qu'on ne mettrait pas à sa charge d'autres
soins qui, au fait, ne le regardent pas. Comment voulez-vous
qu'il perfectionne l'art de rechercher et punir les transactions
déshonnêtes, quand vous le chargez de la tâche difficile et, nous
le croyons, impossible, de pondérer les transactions innocentes,



 
 
 

d'équilibrer la production et la consommation6?
Une autre limite à la liberté des échanges, c'est l'IMPÔT.

Voilà une distinction, ou si l'on veut une subtilité à laquelle nous
ne chercherons pas à échapper.

Il est évident pour tous que la douane peut être appliquée à
deux objets fort différents, si différents que presque toujours ils
se contrarient l'un l'autre. Napoléon a dit: La douane ne doit
pas être un instrument fiscal, mais un moyen de protection. –
Renversez la phrase, et vous avez tout notre programme.

Ce qui caractérise le droit protecteur, c'est qu'il a pour mission
d'empêcher l'échange entre le produit national et le produit
étranger.

Ce qui caractérise le droit fiscal, c'est qu'il n'a d'existence que
par cet échange.

Moins le produit étranger entre, plus le droit protecteur atteint
son but.

Plus le produit étranger entre, plus le droit fiscal atteint le sien.
Le droit protecteur pèse sur tous et profite à quelques-uns.
Le droit fiscal pèse sur tous et profite à tous.
La distinction n'est donc point arbitraire. Ce n'est pas nous

qui l'avons imaginée. En l'acceptant nous ne faisons pas une
concession, un pas rétrograde. Dès le premier jour, nous avons
dit dans notre manifeste: «Les soussignés ne contestent pas à
la société le droit d'établir, sur les marchandises qui passent la

6 V. au tome IV, pages 327 et 342, les pamphlets l'État, la Loi; et dans les Harmonies,
le chap. XVII.(Note de l'éditeur.)



 
 
 

frontière, des taxes destinées aux dépenses communes, pourvu
qu'elles soient déterminées par la seule considération des besoins
du trésor.»

Pour rendre notre pensée plus claire, nous comparerons la
douane à l'octroi.

Le tarif de l'octroi peut être plus ou moins bien conçu. Mais
enfin chacun comprend qu'il a pour but exclusif l'impôt. Si un
propriétaire parisien, qui aurait des arbres dans l'enclos de son
hôtel, venait dire au conseil municipal: «Quadruplez, décuplez,
centuplez le droit d'entrée sur les bûches, prohibez-les même,
afin que je tire un meilleur parti de mon bois; et si, les bûches
n'arrivant plus du dehors, vous perdez une partie de vos recettes,
frappez un impôt sur le peuple pour combler le vide.» N'est-il
pas clair que cet homme voudrait enter sur l'octroi un nouveau
principe, une nouvelle pensée; – qu'il chercherait à le faire dévier
de son but; et ne serait-il pas naturel qu'une société se formât dans
Paris pour combattre cette prétention, sans pour cela s'élever
contre le tarif fiscal de l'octroi, sans le juger, sans même s'en
occuper.

Cet exemple montre quelle est l'attitude que la Société du
libre-échange entend garder à l'égard des impôts.

Cette attitude est celle de la neutralité.
Ainsi que nous l'avons dit dans notre manifeste, nous aspirons

à ruiner la protection dans les esprits, afin qu'elle disparaisse de
nos lois.

Vouloir en outre détruire la douane fiscale, ce serait nous



 
 
 

donner une seconde mission toute différente de la première.
Ce serait nous charger de juger les impôts, dire ceux qu'il faut
supprimer, par quoi il faut les remplacer.

Certes aucun de nous ne renonce au droit sacré de scruter
et combattre au besoin telle ou telle taxe. Nous trouvons même
naturel que des associations se forment dans ce but. Mais ce
n'est pas le nôtre. En tant qu'association, nous n'avons qu'un
adversaire, c'est le principe restrictif qui s'est enté sur la douane
et s'en est fait un instrument.

On nous demande: Pourquoi, dans ce cas, demander le libre-
échange et non l'abolition du régime des douanes?

Parce que nous ne regardons pas l'impôt en lui-même comme
une atteinte à la liberté.

Nous demandons la liberté de l'échange comme on demandait
la liberté de la presse, sans exclure qu'une patente dût être payée
par l'imprimeur.

Nous demandons la liberté de l'échange comme on demande
le respect de la propriété, sans refuser d'admettre l'impôt foncier.

On nous dit: Quand la douane, à vos yeux, cesse-t-elle d'être
fiscale pour commencer à être protectrice?

Quand le droit est tel que, s'il était diminué, il donnerait autant
de revenu.

On insiste et l'on dit: Comment reconnaître dans la pratique
ce point insaisissable?

Eh! mon Dieu, c'est bien simple, avec de la bonne volonté.
Que l'opinion soit amenée à comprendre, c'est-à-dire à repousser



 
 
 

la protection, et le problème sera bientôt résolu. Il n'y a pas de
ministre des finances qui n'y donne la main. La difficulté, la seule
difficulté est de faire qu'il soit soutenu par l'opinion publique.



 
 
 

 
4. – SUR LES GÉNÉRALITÉS

 

13 Décembre 1846.

Le grand reproche qui nous arrive de divers quartiers, amis
et ennemis, c'est de rester dans les généralités. «Abordez donc
la pratique, nous dit-on, entrez dans les détails, descendez des
nuages et laissez-y en paix les principes. Qui les conteste? qui
nie que l'échange ne soit une bonne, une excellente chose, in
abstracto?»

Il faut pourtant bien que nous ne nous soyons pas tout à fait
fourvoyés et que nos coups n'aient pas toujours porté à faux.
Car, s'il en était ainsi, comment expliquerait-on la fureur des
protectionnistes? Qu'on lise le placard qu'ils ont fait afficher dans
les fabriques, pour l'édification des ouvriers, et la lettre qu'ils ont
adressée aux ministres7. Croit-on que ce soit la pure abstraction
qui les jette ainsi hors de toute mesure?

Nous sommes dans les généralités! – Mais cela est forcé, car
nous défendons l'intérêt général. – N'avons-nous pas d'ailleurs
à combattre une généralité? Le système protecteur est-il autre

7 La lettre adressée au conseil des ministres, et signée de MM. A. Odier, A. Mimerel,
J. Périer et L. Lebeuf, finissait par cette menace: «Ne faites jamais que vos ennemis
soient armés par ceux qui veulent toujours contribuer avec vous à la prospérité du
pays.»Quant au placard, en voici quelques phrases:«Ils (les libre-échangistes) semblent
ne pas s'apercevoir que, par là, ils travaillent à ruiner leur pays et qu'ils appellent
l'Anglais à régner en France…«Celui qui veut une semblable chose n'aime pas son
pays, n'aime pas l'ouvrier.»(Note de l'éditeur.)



 
 
 

chose? Sur quoi s'appuie-t-il? sur des raisonnements subtils:
l'épuisement du numéraire, l'intérêt du producteur, le travail
national, l'inondation, l'invasion, l'inégalité des conditions de
production, etc., etc. – Charitables donneurs d'avis, faites-nous
la grâce de nous dire ce qu'on peut opposer à de faux arguments,
si ce n'est de bons arguments?

«Opposez-leur des faits, nous dit-on, citez des faits, de
petits faits bien simples, bien isolés, bien actuels, entremêlés de
quelques chiffres bien frappants.»

C'est à merveille; mais le fait et le chiffre n'apprennent rien
par eux-mêmes. Ils ont leurs causes et leurs conséquences, et
comment les démêler sans raisonner?

Le pain est cher, voilà un fait. Qui le vend s'en réjouit; qui le
mange s'en afflige. Mais comment ce fait affecte-t-il en définitive
l'intérêt général? Tâchez de me l'apprendre sans raisonner.

Le peuple souffre; voilà un autre fait. Souffrirait-il moins si un
plus vaste marché s'ouvrait à ses ventes et à ses achats? Essayez
de résoudre le problème sans raisonner.

La restriction élève le prix du fer; voilà un troisième fait. Et
remarquez qu'il n'y a pas contestation sur le fait lui-même. M.
Decaze ne le nie pas, ni sa clientèle non plus. Seulement l'un dit:
tant mieux; et l'autre: tant pis. Des deux côtés on raisonne pour
prouver qu'on a raison. Entreprenez donc de juger sans raisonner.

Nous dirons à nos amis: Vos intentions sont excellentes sans
doute; mais en nous interdisant les généralités, vous ne savez pas
toute la force que vous portez à nos communs adversaires; vous



 
 
 

abondez dans leur sens, allez au-devant de leurs désirs. Ils ne
demandent pas mieux que de voir bannir de la discussion les
idées générales de vérité, liberté, égalité, justice; car ils savent
bien que c'est avec ces idées que nous les battrons.

Ils ne peuvent souffrir qu'on sorte du fait actuel et tout au plus
de son effet immédiat. Pourquoi? Parce que toute injustice a pour
effet immédiat un bien et un mal. Un bien, puisqu'elle profite
à quelqu'un; un mal, puisqu'elle nuit à quelque autre. Dans ce
cercle étroit, le problème serait insoluble et le statu quo éternel.
C'est ce qu'ils veulent. Laissez-nous donc suivre les conséquences
de la protection jusqu'à l'effet définitif, qui est un mal général.

Et puis, ne faites-vous pas trop bon marché de l'intelligence
du pays? À vous entendre, on croirait nos concitoyens incapables
de lier deux idées. Nous avons d'eux une autre opinion, et c'est
pourquoi nous continuerons à nous adresser à leur raison.

Les prohibitionnistes aussi en veulent beaucoup aux
généralités. Que trouve-t-on dans leurs journaux, au rang
desquels le Constitutionnel vient de s'enrôler? d'interminables
déclamations contre le raisonnement. Il faut que ces messieurs
en aient bien peur.

Vous voulez des faits, messieurs les prohibitionnistes, rien que
des faits; eh bien! en voici:

Le fait est que nous sommes trente-cinq millions de Français à
qui vous défendez d'acheter du drap en Belgique, parce que vous
êtes fabricants de drap.

Le fait est que nous sommes trente-cinq millions de Français



 
 
 

à qui vous défendez de faire les choses contre lesquelles nous
pourrions acheter du drap en Belgique.  – Il est vrai que ceci
sent un peu la généralité, car il faut raisonner pour comprendre
que cette seconde prohibition est impliquée dans la première. –
Revenons donc aux faits.

Le fait est que vous avez introduit dans la loi dix-huit
prohibitions de ce genre.

Le fait est que ces prohibitions sont bien votre œuvre, car vous
les défendez avec acharnement.

Le fait est que vous avez fait charger le fer et la houille,
d'un droit énorme, afin d'en élever le prix, parce que vous êtes
marchands de fer et de houille.

Le fait est que, par suite de cette manœuvre, les actions, de
vos mines ont acquis une valeur fabuleuse, à tel point qu'il est
tel d'entre vous qui ne les céderait pas pour dix fois le capital
primitif.

Le fait est que le salaire de vos ouvriers n'a pas haussé d'une
obole; d'où il est permis d'inférer, si vous voulez bien nous
permettre cette licence, que, sous prétexte de défendre le salaire
des ouvriers, vous défendez vos profits.

Or, ces faits, d'ailleurs incontestables, sont-ils conformes à la
justice? Vous aurez bien de la peine à le prouver sans raisonner…
et même en déraisonnant.



 
 
 

 
5. – D'UN PLAN DE CAMPAGNE

PROPOSÉ À L'ASSOCIATION
DU LIBRE-ÉCHANGE

 

14 Novembre 1847.

Quelques-uns de nos amis, dans un but louable, nous
avertissent que, selon eux, nous manquons de tactique et de
savoir-faire.

«Nous pensons comme vous, disent-ils, que les produits
s'échangent contre des produits; qu'on ne doit d'impôt qu'à l'État,
etc., etc.» Mais, en poursuivant ces idées générales, pourquoi
provoquer à la fois toutes les résistances et la coalition de tous
les abus? Que ne profitez-vous du grand exemple de la Ligue
anglaise? Elle s'est bien gardée de sonner l'alarme et d'ameuter
contre elle tous les intérêts, en menaçant le principe même de la
protection; elle a sagement fait un choix et appelé au combat un
seul champion, clef de voûte du système, et, cette pièce une fois
tombée, l'édifice a été ébranlé.

Voilà bien, ce nous semble, ce que répétait dernièrement
encore, dans une occasion solennelle, l'honorable président de
la chambre de commerce du Havre. Peut-être aussi est-ce la
pensée de quelques hommes d'État, gémissant en secret dans leur
servitude, dont ils ne seraient pas fâchés d'être affranchis par
une concentration des forces de notre association contre un des



 
 
 

monopoles les plus décriés.
Il vaut donc la peine de répondre.
Que nous conseille-t-on?
Selon la chambre de commerce du Havre, nous eussions dû

attaquer corps à corps la seule industrie des producteurs de fer.
Eh bien, plaçons-nous dans cette hypothèse. Nous voilà

associés dans un but spécial; nous voilà essayant de démontrer
aux consommateurs de fer qu'il serait de leur avantage d'avoir du
fer à bon marché.

Nul ne contesterait cela, et les consommateurs de fer moins
que personne. Ils font souvent des pétitions dans ce but; mais les
chambres, dominées par les intérêts coalisés, passent à l'ordre
du jour motivé sur la nécessité de protéger le travail national; à
quoi le gouvernement ne manque jamais d'ajouter que le travail
national doit être protégé.

Nous voilà, dès le début, amenés à discuter cette théorie
du travail national; à prouver qu'il ne peut jamais être
compromis par l'échange, parce que celui-ci implique autant
d'exportations que d'importations. Nous voilà alarmant, par
notre argumentation contre le monopole des fers, tous les
monopoles qui vivent du même sophisme. Nos honorables
conseillers voudraient-ils bien nous enseigner les moyens d'éviter
cet écueil?

Est-ce qu'on peut tromper ainsi la sagacité de l'égoïsme?
Est-ce que les privilégiés n'étaient pas coalisés longtemps avant
notre association? Est-ce qu'ils n'étaient pas bien convenus entre



 
 
 

eux de se soutenir mutuellement, de ne pas permettre qu'on
touchât une pierre de l'édifice, de ne se laisser entamer par aucun
côté? Est-ce que d'ailleurs le système tout entier, aussi bien que
chacune de ses parties, n'a pas sa base dans une opinion publique
égarée? N'est-ce pas là qu'il faut l'attaquer, et peut-on l'attaquer
là autrement que par des raisonnements qui s'appliquent à chaque
partie comme à l'ensemble?

Mais, dit-on, la Ligue anglaise a bien fait ce que nous
conseillons.

La réponse est simple: c'est qu'il n'en est rien.
Il est bien vrai que l'anti-corn-law-league, comme son titre

l'indique, a d'abord concentré ses efforts contre la loi céréale.
Mais pourquoi?

Parce que le monopole des blés était, dans le régime restrictif
de la Grande-Bretagne, la part des mille législateurs anglais.

Dès lors, les Ligueurs disaient avec raison: Si nous parvenons
à soustraire à nos mille législateurs leur part de monopole, ils
feront bon marché du monopole d'autrui. Voilà pourquoi, quand
la loi-céréale a été vaincue, M. Cobden a quitté le champ de
bataille; et quand on lui disait: Il reste encore bien des monopoles
à abattre, il répondait: The landlords will do that, les landlords
feront cela.

Y a-t-il rien de semblable en France? Les maîtres de forges
sont-ils seuls législateurs et le sont-ils par droit de naissance?
Ont-ils, en cette qualité, accordé quelques bribes de priviléges
aux autres industries pour justifier les priviléges énormes qu'ils



 
 
 

se seraient votés eux-mêmes?
Si cela est, la tactique est tout indiquée. Forçons ceux qui font

la loi de ne pas la faire à leur profit, et rapportons-nous-en à eux
pour ne pas la faire à leur préjudice.

Mais puisque notre position n'est pas celle de la Ligue, qu'on
nous permette, tout en admirant ses procédés, de ne pas les
prendre pour modèle.

Qu'on ne perde pas de vue d'ailleurs qu'il est arrivé aux
manufacturiers anglais précisément ce qui nous arriverait,
disons-nous, à nous-mêmes, si nous appelions à notre aide toutes
les classes de monopoleurs, hors une, pour attaquer celle-là.

L'aristocratie anglaise n'a pas manqué de dire aux
manufacturiers: Vous attaquez nos monopoles, mais vous avez
aussi des monopoles; et les arguments que vous dirigez contre
nos priviléges se tournent contre les vôtres.

Qu'ont fait alors les manufacturiers? Sur la motion de M.
Cobden, la chambre de commerce de Manchester a déclaré
qu'avant d'attaquer la protection à l'agriculture, elle renonçait
solennellement à toute protection en faveur des manufactures.

En mai 1843, le grand conseil de la Ligue formula ainsi son
programme: «Abolition totale, immédiate et sans attendre de
réciprocité, de tous droits protecteurs quelconques en faveur
de l'agriculture, des manufactures, du commerce et de la
navigation8.»

Maintenant, nous le demandons, pour suivre la même
8 V. tome III, pages 30 et suiv.(Note de l'éditeur.)



 
 
 

stratégie, sommes-nous dans la même situation? Les industriels
privilégiés; qu'on nous conseille d'enrôler dans une campagne
contre les maîtres de forges, sont-ils préparés, dès la première
objection, à faire le sacrifice de leurs propres priviléges? Les
fabricants de drap, les éleveurs de bestiaux, les armateurs eux-
mêmes sont-ils prêts à dire: Nous voulons soumettre les maîtres
de forges à la liberté; mais il est bien entendu que nous nous
y soumettons nous-mêmes. – Si ce langage leur convient, qu'ils
viennent, nos rangs leur sont ouverts9. Hors de là comment
pourraient-ils être nos auxiliaires?  – En ayant l'air de les
ménager, vous les amènerez à se fourvoyer, dit-on. Mais, encore
une fois, la ruse ne trompe pas des intérêts aussi bien éveillés sur
la question, des intérêts qui étaient éveillés, associés et coalisés
avant notre existence.

Nous ne pouvons donc accepter de tels conseils. Notre arme
n'est pas l'habileté, mais la raison et la bonne foi. Nous attaquons
le principe protecteur, parce que c'est lui qui soutient tout
l'édifice; et nous l'attaquons dans l'opinion publique, parce que
c'est là qu'il a sa racine et sa force. – La lutte sera longue, dit-on;
cela ne prouve autre chose, sinon que ce principe est fortement
enraciné. En ce cas, la lutte serait bien plus longue encore, et
même interminable, si nous évitions de le toucher.

Hommes pratiques qui nous offrez ce beau plan de campagne,

9 C'est l'exemple qu'ont donné M. Nicolas Kœchlin, M. Bosson de Boulogne, – M.
Dufrayer, M. Duchevelard, agriculteurs, ainsi que les armateurs de Bordeaux et de
Marseille.



 
 
 

qui nous conseillez d'appeler à notre aide les monopoleurs
eux-mêmes, dites-nous donc comment libre-échangistes et
protectionnistes pourraient s'entendre et marcher ensemble
seulement pendant vingt-quatre heures? Ne voyez-vous pas qu'à
la première parole, au premier argument, l'association serait
rompue? Ne voyez-vous pas que les concessions de principe,
par lesquelles nous aurions dû nécessairement passer pour
maintenir un moment cette monstrueuse alliance, nous feraient
bientôt tomber, aux yeux de tous, au rang des hommes sans
consistance et sans dignité? Qui resterait alors pour défendre la
liberté? D'autres hommes, direz-vous. – Oui, d'autres hommes,
qui auraient appris par notre exemple le danger des alliances
impossibles, et qui feraient précisément ce que vous nous
reprochez de faire.

On voudrait encore que nous indiquassions, dans les moindres
détails, la manière dont il faut opérer la réforme, le temps qu'il y
faut consacrer, les articles par lesquels il faut commencer.

Véritablement ce n'est pas notre mission.
Nous ne sommes pas législateurs.
Nous ne sommes pas le gouvernement.
Notre déclaration de principes n'est pas un projet de loi, et

notre programme se borne à montrer, en vue d'éclairer l'opinion
publique, le but auquel nous aspirons, parce que sans le concours
de l'opinion publique il n'y a pas de réforme possible, ni même
désirable10. Or ce but est bien défini:

10 V. les chapitres Responsabilité, Solidarité, dans les Harmonies.(Note de l'éditeur.)



 
 
 

Ramener la douane au but légitime de son institution; ne pas
tolérer qu'elle soit, aux mains d'une classe de travailleurs, un
instrument d'oppression et de spoliation à l'égard de toutes les
autres classes.

Quant au choix et à la détermination des réformes, nous
attendrons que le gouvernement, à qui appartient l'action, prenne
l'initiative; et alors nous discuterons ses projets, et, autant qu'il
est en nous, nous nous efforcerons d'éclairer sa marche, toujours
en vue du principe dont nous sommes les défenseurs.

Et quand nous disons à nos amis qu'il ne nous appartient
pas d'isoler un monopole pour le combattre corps à corps, il
est bon d'observer que la chambre du Havre, qui n'est pourtant
pas une association enchaînée à un principe, mais qui, dans son
caractère officiel, est un des rouages du gouvernement du pays,
a été entraînée, à son insu peut-être, à agir comme nous; car elle
réclame à la fois, et tout d'abord, la réforme des tarifs sur les
céréales, sur le fer, la fonte, la houille, le sucre, le café, le bois
d'ébénisterie, et jusque sur les bois de construction équarris à la
hache, etc., etc. – Sans doute, elle n'entend pas nous conseiller
une autre conduite que la sienne; et pourtant, loin de concentrer
ses efforts sur un seul point, elle se montre disposée à n'en exclure
guère qu'un seul, celui qui a été déjà réduit à si peu de chose par
nos traités de réciprocité.

Nous avons appris sans étonnement l'accueil que la chambre
de commerce du Havre a fait aux avances du comité Odier-



 
 
 

Mimerel11. En fait de liberté commerciale, elle avait fait ses
preuves longtemps avant la naissance de notre Association. Nous
ne renions certes pas nos parrains; si nous allons plus loin qu'eux,
dans le sens des mêmes principes, sur la question des sucres ou sur
celle des lois de navigation, nous n'en resterons pas moins unis de
vues générales ainsi que de cœur avec nos honorables devanciers.

11 Naturellement, la chambre de commerce avait repoussé de telles avances.(Note
de l'éditeur.)



 
 
 

 
6. – RÉFLEXIONS SUR L'ANNÉE 1846

 

30 Janvier 1847.

L'année 1846 sera pour l'économiste et l'homme d'État un
précieux sujet d'étude. En France et en Angleterre dans les deux
pays les plus éclairés, toutes les lois restrictives, qui devaient
amener l'abondance, tombent devant la disette. Chose étonnante!
on a recours, pour nourrir le peuple, à cette même liberté
qui, disait-on, est un principe de souffrance et de ruine. Il y a
là une contradiction flagrante, et s'il est dans la nature de la
restriction d'assurer des prix de revient aux industries agricole et
manufacturière, et, par suite, des salaires aux ouvriers, c'était le
cas plus que jamais de renforcer le système restrictif, alors que
les prix de revient échappaient aux agriculteurs, et, par suite, les
salaires aux ouvriers; mais si on eût été assez fou, on n'eût pas
été assez fort.

En France comme en Angleterre, les mesures qu'on a
décrétées pour ramener l'abondance sont provisoires, comme
si l'on voulait que la subsistance du peuple ne fût assurée que
provisoirement. Car, enfin, les régimes opposés de la restriction,
et de la liberté ont chacun leurs tendances. Lequel des deux
tend à accroître les moyens de subsistance et de satisfaction?
Si c'est le régime restrictif, il le faut conserver en tout temps,
et surtout quand les causes d'un autre ordre menacent nos



 
 
 

approvisionnements. Si c'est le régime libre, acceptons donc la
liberté, non pas d'une manière transitoire, mais permanente.

Un trait fort caractéristique de notre époque, c'est que sous
l'empire de la nécessité, on a eu recours, des deux côtés de
la Manche, à des mesures libérales, tout en déclamant contre
la liberté. On s'est beaucoup élevé au Parlement et dans nos
Chambres contre l'avidité des spéculateurs. On leur reproche les
bénéfices qu'ils font, soit sur le blé, soit sur les transports; et l'on
ne prend pas garde que c'est précisément ce bénéfice qui est le
stimulant de l'importation, et qui fait surgir, quand le besoin s'en
manifeste, des moyens de transport.

Ces moyens ont manqué entre Marseille et Lyon; et l'on
reproche, d'une part, aux voituriers d'avoir haussé le prix de
leurs services, et, de l'autre, au gouvernement de n'être pas
intervenu pour forcer les entrepreneurs de charrois à travailler
sur le principe de la philanthropie12.

Supposons qu'il y ait 100 tonneaux à transporter d'un point
à un autre, et qu'il n'y ait de ressources que pour porter
10 tonneaux. Si l'intervention du gouvernement, ou même le
sentiment philanthropique empêche le prix de transport de
s'élever, qu'arrivera-t-il? 10 tonneaux seront transportés à Lyon,
et les consommateurs de ces 10 tonneaux, s'ils n'ont point un
excédant de prix à payer pour le transport, auront cependant à
surpayer le blé, précisément parce que 10 tonneaux seulement

12 Voir le chap. VI de Ce qu'on voit et ce qu'on ne voit pas, tome V, page 356.(Note
de l'éditeur.)



 
 
 

seront arrivés. En définitive, Lyon aura 90 tonneaux de déficit
et Marseille 90 tonneaux d'excédant. Il y aura perte pour tout
le monde, perte pour le spéculateur marseillais, perte pour le
consommateur lyonnais, perte pour l'entrepreneur de transport.
Si, au contraire, la liberté est maintenue, le transport sera
cher, nous en convenons, puisque, dans l'hypothèse, il n'y a de
ressources que pour le transport de 10 tonneaux quand il y a 100
tonneaux à transporter. Mais c'est cette cherté même qui fera
affluer de tous les points les voitures vers Marseille, en sorte que
la concurrence rétablira le prix du fret à un taux équitable, et les
100 tonneaux arriveront à leur destination.

Nous comprenons que, lorsqu'un obstacle se présente, la
première pensée qui vienne à l'esprit, c'est de recourir au
gouvernement. Le gouvernement dispose de grandes forces; et,
dès lors, il peut presque toujours vaincre l'obstacle qui gêne.
Mais est-il raisonnable de s'en tenir à cette première conséquence
et de fermer les yeux sur toutes celles qui s'ensuivent? Or,
si le premier effet de l'action gouvernementale est de vaincre
l'obstacle présent, le second effet est d'éloigner et de paralyser
toutes les forces individuelles, toute l'activité commerciale. Dès
lors pour avoir agi une fois, le gouvernement se voit dans
la nécessité d'agir toujours. Il arrive ce que nous voyons en
Irlande, où l'État a insensiblement accepté la charge impossible
de nourrie, vêtir et occuper la population tout entière.

Un autre trait fort remarquable, c'est l'accès inattendu de
philanthropie qui a saisi tout à coup les monopoleurs. Eux, qui



 
 
 

pendant tant d'années ont opéré systématiquement la cherté du
blé à leur profit, ils se révoltent maintenant avec une sainte
ardeur contre tout ce qui tend à renchérir le blé, notamment
contre les profits du commerce et de la marine. À la Chambre
des lords, le fameux protectionniste lord Bentinck a fait une
violente sortie contre les spéculateurs; et rappelant que Nadir
Shah avait fait pendre un Arménien pour avoir accumulé du
blé et créé ainsi une hausse artificielle: «Je suivrais volontiers
cette politique, a-t-il ajouté, seulement en modifiant la forme
du châtiment.» Hélas! si depuis 1815 on avait pendu tous
ceux qui ont causé artificiellement une hausse du prix des
produits, toute l'Angleterre y aurait passé, à commencer par
l'aristocratie, et lord Bentinck en tête. En France, il faudrait
pendre les trois quarts de la nation, et notamment tous les pairs
et tous les députés, puisqu'ils viennent de voter qu'au mois d'août
prochain la cherté artificielle recommencerait par la résurrection
de l'échelle mobile.



 
 
 

 
7. – DE L'INFLUENCE DU RÉGIME
PROTECTEUR SUR LA SITUATION
DE L'AGRICULTURE EN FRANCE

 

(Journal des Économistes, Décembre 1846.)

Il n'est certainement aucun peuple qui se brûle à lui-même
autant d'encens que le peuple français, quand il se considère en
masse, et, pour ainsi dire, en nation abstraite. «Notre terre est la
terre des braves; notre pays, le pays de l'honneur et de la loyauté
par excellence; nous sommes généreux et magnifiques; nous
marchons à la tête de la civilisation, et ce qu'ont de mieux à faire
tous les habitants de cette planète, c'est de recevoir nos idées,
d'imiter nos mœurs et de copier notre organisation sociale.»

Que si nous venons, hélas! à nous considérer classe par classe,
fraction par fraction, non-seulement ces puissantes vibrations du
dithyrambe n'arrivent plus à notre oreille, mais elles font place à
une clameur d'accusations, à un feu croisé de reproches, qui, s'ils
étaient vrais, nous réduiraient à accepter humblement la terrible
condamnation de Rousseau. «Peuple français, tu n'es peut-être
pas le plus esclave, mais tu es bien le plus valet de tous les
peuples.»

Écoutez, en effet, ce que disent les Députés des Ministres,
les Électeurs des Députés, les Prolétaires des Électeurs! Selon le
Commerce, le temple de Thémis est une forêt noire; suivant la



 
 
 

Magistrature, le Commerce n'est plus que l'art de la fraude. Si
l'esprit d'association ne se développe que lentement, le faiseur
d'entreprises s'en prend à la défiance qu'éprouve l'actionnaire,
et l'actionnaire à la défiance qu'inspire le faiseur d'entreprises.
Le paysan est un routinier; le soldat, un instrument passif prêt à
faire feu sur ses frères; l'artisan, un être anormal qui n'est plus
retenu par le frein des croyances sans l'être encore par celui
de l'honneur. Enfin, si la moitié ou le quart seulement de ces
récriminations étaient fondées, il faudrait en conclure que le
misanthrope de Genève nous a traités avec ménagement.

Ce qu'il y a de singulier, c'est que nous en usons d'une
façon tout opposée envers nos voisins d'outre-Manche. En
masse, nous les accablons de nos mépris. «Méfiez-vous de
l'Angleterre, elle ne cherche que des dupes, elle n'a ni foi ni
loi; son Dieu est l'intérêt, son but l'oppression universelle, ses
moyens l'astuce, l'hypocrisie et l'abus de la force.» – Mais,
en détail, nous lui élevons un piédestal afin de la mieux
admirer. «Quelle profondeur de vues dans ses hommes d'État!
quel patriotisme dans ses représentants quelle habileté dans ses
manufacturiers! quelle audace dans ses négociants! Comment
l'association mettrait-elle en œuvre dans ce pays trente milliards
de capitaux, si elle ne marchait pas dans la voie de la loyauté?
Voyez ses fermiers, ses ouvriers, ses mécaniciens, ses marins, ses
cochers, ses palefreniers, ses grooms, etc., etc.»

Mais cette admiration outrée se manifeste surtout par le plus
sincère de tous les hommages: l'imitation.



 
 
 

Les Anglais font-ils des conquêtes? Nous voulons faire des
conquêtes, sans examiner si nous avons, comme eux, des milliers
de cadets de famille à pourvoir. Ont-ils des colonies? nous
voulons avoir des colonies, sans nous demander si, pour eux
comme pour nous, elles ne coûtent pas plus qu'elles ne valent.
Ont-ils des chevaux de course? nous voulons des chevaux de
course, sans prendre garde que ce qui peut être recherché par
une aristocratie amante de la chasse et du jeu est fort inutile à
une démocratie dont le sol fractionné n'admet guère la chasse,
même à pied. Voyons-nous enfin leur population déserter les
campagnes pour aller s'engloutir dans les mines, s'agglomérer
dans les villes manufacturières, se matérialiser dans de vastes
usines? aussitôt notre législation, sans égard à la situation, à
l'aptitude, au génie de nos concitoyens, se met en devoir de les
attirer, par l'appât de faveurs dont ils supportent, en définitive,
tous les frais, vers les mines, les grandes usines, et les villes
manufacturières.  – Qu'il me soit permis d'insister sur cette
observation, qui me conduit d'ailleurs au sujet que j'ai à traiter.

Il est constaté que les deux tiers de la population habitent, en
Angleterre, les villes, et en France, la campagne.

Deux circonstances expliquent ce phénomène.
La première, c'est la présence d'une aristocratie territoriale.

Au delà du détroit, d'immenses domaines permettent d'appliquer
à la culture du sol des moyens mécaniques et paraissent même
rendre plus profitable l'extension du pâturage.

D'un autre côté, la situation géographique de l'Angleterre,



 
 
 

placée entre le Midi et le Nord de l'Europe, et sur la route des
deux hémisphères, la multitude et la profondeur de ses rades,
le peu de pente de ses rivières qui donne tant de puissance
aux marées, l'abondance de ses mines de fer et de houille, le
génie patient, ordonné, mécanicien de ses ouvriers, les habitudes
maritimes qui naissent d'une position insulaire, tout cela la rend
éminemment propre à remplir, pour son compte et souvent pour
le compte des autres peuples, à l'avantage de tous, deux grandes
fonctions de l'industrie: la fabrication et le voiturage des produits.

Lors donc que la Grande-Bretagne aurait été abandonnée par
le génie de ses hommes d'État au cours naturel des choses,
lorsqu'elle n'aurait pas cherché à étendre au loin sa domination,
lorsqu'elle n'aurait employé sa puissance qu'à faire régner la
liberté du commerce et des mers, il n'est pas douteux qu'elle ne
fût parvenue à une grande prospérité, et j'ajouterai, selon mes
convictions profondes, à un degré de bonheur et de solide gloire
qu'on peut certainement lui contester.

Mais, parce qu'ailleurs cette émigration de la campagne à la
ville s'est opérée naturellement, était-ce une raison pour que la
France dût chercher à la déterminer par des moyens artificiels?

À Dieu ne plaise que je veuille m'élever ici d'une manière
générale contre l'esprit d'imitation. C'est le plus puissant véhicule
du progrès. L'invention est au génie, l'imitation est à tous. C'est
elle qui multiplie à l'infini les bienfaits de l'invention. En matière
d'industrie surtout, l'imitation, quand elle est libre, a peu de
dangers. Si elle n'est pas toujours rationnelle, si elle se fourvoie



 
 
 

quelquefois, au bout de chaque expérience il y a une pierre de
touche, le compte des profits et pertes, qui est bien le plus franc, le
plus logique, le plus péremptoire des redresseurs de torts. Il ne se
contente pas de dire: «l'expérience est contre vous.» Il empêche
de la poursuivre, et cela forcément, sans appel, avec autorité; car
la raison ne fût-elle pas convertie, la bourse est à sec.

Mais quand l'imitation est imposée à tout un peuple par
mesure administrative, quand la loi détermine la direction, la
marche et le but du travail, il ne reste plus qu'un souhait à faire:
c'est que cette loi soit infaillible; car si elle se trompe, au moment
où elle donne une impulsion déterminée à l'industrie, celle-ci doit
suivre toujours une voie funeste.

Or, je le demande, le sol, le soleil de la France, sa position
géographique, la constitution de son régime foncier, le génie de
ses habitants justifient-ils des mesures coercitives, par lesquelles
on pousserait la population des travaux agricoles aux travaux
manufacturiers et du champ à l'usine? Si la fabrication était plus
profitable, on n'avait pas besoin de ces mesures coercitives. Le
profit a assez d'attrait par lui-même. Si elle l'est moins,  – en
déplaçant les capitaux et le travail, en faisant violence à la nature
physique et intellectuelle des hommes, on n'a fait qu'appauvrir
la nation.

Je ne m'attacherai pas à démontrer que la France est
essentiellement un pays agricole; aussi bien, je ne me rappelle
pas avoir jamais entendu mettre cette proposition en doute.
Je n'entends pas dire que toutes les fabriques, tous les arts



 
 
 

doivent en être bannis. Qui pourrait avoir une telle pensée? Je
dis qu'abandonnée à ses instincts, à sa pente, à son impulsion
naturelle, – les capitaux, les bras, les facultés se distribueraient
entre tous les modes d'activité humaine, agriculture, fabrication,
arts libéraux, commerce, navigation, exertions intellectuelles et
morales, dans des proportions toujours harmoniques, toujours
calculées pour faire sortir de chaque effort le plus grand bien du
plus grand nombre. J'ajoute, sans crainte d'être contredit, que,
dans cet ordre naturel de choses, l'agriculture et la fabrication
seraient entre elles dans le rapport du principal à l'accessoire,
quoiqu'il en puisse être tout différemment en Angleterre.

On nous accuse, nous partisans du libre-échange, de
copier servilement un exemple venu d'Angleterre. Mais si
jamais imitation a été servile, maladroite, inintelligente, c'est
assurément le régime que nous combattons, le régime protecteur.

Examinons-en les effets sur l'agriculture française.
Tous les agronomes (je ne dis pas les agronomanes, ceux-

ci décuplent le revenu des terres avec une facilité sans égale),
tous les agronomes, dis-je, sont d'accord sur ce point, que ce qui
manque à notre agriculture, ce sont les capitaux. Sans doute, il
lui manque aussi des lumières; mais l'art arrive avec les moyens
d'améliorer, et il n'est paysan si routinier qui ne sût fort bien
placer sur sa métairie ses épargnes à bon intérêt, s'il en pouvait
faire.

La plus petite amélioration de détail exige des avances;
à plus forte raison une amélioration d'ensemble. Voulez-vous



 
 
 

perfectionner vos voitures de transport? Vous êtes entraîné à
élargir, niveler, et graveler les chemins de la ferme. Voulez-
vous défricher? Outre qu'il y faut beaucoup de main-d'œuvre,
il faut songer à augmenter les frais de semences, labours,
cultures, moissons, transports, etc. Mais vous vient-il dans l'idée
de faire faire à votre exploitation ce pas plus décisif, qui
en change toutes les conditions, je veux dire de substituer à
la culture de deux céréales avec jachère, un assolement où
céréales, plantes sarclées, végétaux textiles et fourrages divers
viennent occuper tour à tour chaque division du sol, dans un
ordre régulier? Malheur à vous, si vous n'avez pas prévu la
très-notable augmentation de capital qui vous est nécessaire?
Dès qu'un tel changement s'introduit dans le domaine, une
activité inaccoutumée se manifeste. La terre ne se repose plus,
et ne laisse pas reposer les têtes et les bras. La jachère, les
prairies permanentes, les pâturages sont soumis à l'action de la
charrue. Les labours, les hersages, les semailles, les sarclages,
les moissons, les transports se multiplient; et le temps est passé
où l'on pouvait se contenter d'instruments grossiers fabriqués en
famille. Les semences de trèfle, de lin, de colza, de betterave, de
luzerne, etc., ne laissent pas que d'exiger de gros débours. Mais
c'est surtout le département des étables, soit qu'on y entretienne
des vaches laitières, des bœufs à l'engrais, ou des moutons de
races perfectionnées, qui devient un véritable atelier industriel,
fort lucratif quand il est bien conduit, mais plein de déception
si on le fonde avec un capital insuffisant. Dans ce système,



 
 
 

pour doubler le produit net, il faut, non pas doubler, mais
sextupler peut-être le produit brut, en sorte qu'une exploitation
qui présentait 5,000 fr. de produit net, avec un compte de 15,000
fr. en entrée et sortie, – pour être amenée à donner 10,000 fr. de
profit, devra présenter un compte de dépenses et de recettes de
60 à 80,000 francs.

Les avantages de la culture perfectionnée sont tellement clairs,
tellement palpables, ils ont été démontrés dans tant de livres
répandus à profusion, proclamés par tant d'agronomes dont
l'expérience est incontestable, confirmés par tant d'exemples,
que, s'il n'a pas été fait plus de progrès, il faut bien en chercher
la cause ailleurs que dans l'attachement aux vieilles coutumes et
dans cette routine, que, fort routinièrement, on accuse toujours
de tout. Les agriculteurs, croyez-le bien, sont un peu faits comme
tout le monde; et le bien-être ne leur répugne en aucune façon.
D'ailleurs, il y a partout des hommes disposés à combattre cette
nature de résistance. Ce qui a manqué, ce qui manque encore,
c'est le capital. C'est là ce qui a réduit les tentatives à un bien
petit nombre, et, dans ce petit nombre, c'est là ce qui a entraîné
tant de revers.

Les agronomes les plus renommés, les Young, les Sinclair, les
Dombasle, les Pictet, les Thaër, ont recherché quel était le capital
qui serait nécessaire pour amener les pratiques au niveau des
connaissances agricoles. Leurs livres sont pleins de ces calculs.
Je ne les produirai pas ici. Je me bornerai à dire que ces avances
doivent être d'autant plus grandes que l'exploitation est plus



 
 
 

petite, et que, pour la France, ce ne serait peut-être pas trop d'un
capital égal en valeur à la valeur du sol lui-même.

Mais si un énorme supplément de capital est indispensable au
perfectionnement de l'agriculture, est-il permis d'espérer qu'elle
le tire de son propre sein?

Il faut bien que les publicistes ne le pensent pas, car on les
voit tous à la recherche de ce problème: Faire refluer les capitaux
vers l'agriculture. Tantôt on a songé à réformer notre régime
hypothécaire. On devrait supposer à priori, a-t-on dit avec raison,
que le prêteur sur hypothèque ne recherche pas un taux d'intérêt
supérieur à la rente de la terre, puisque celle-ci sert de gage au
prêt et qu'elle est même assujettie à des chances (ravages pour
cause d'inondation, insolvabilité des fermiers, etc.) dont le prêt
est exempt. Cependant un emprunt sur hypothèque revient à 6,
7 et 8 pour 100, tandis que la rente du sol ne dépasse pas 3 ou 4
pour 100; d'où l'on a conclu que notre système hypothécaire doit
être entaché de nombreuses imperfections.

D'autres ont imaginé des banques agricoles, des institutions
financières qui auraient pour résultat de mobiliser le sol et de le
faire entrer, pour ainsi dire comme un billet au porteur, dans la
circulation. – Il y en a qui veulent que le prêt soit fait par l'État,
c'est-à-dire par l'impôt, cet éternel et commode point d'appui de
toutes les utopies. Des combinaisons plus excentriques sont aussi
fort en vogue sous les noms beaucoup moins clairs qu'imposants,
d'organisation ou réorganisation du travail, association du travail
et du capital, phalanstères, etc., etc.



 
 
 

Ces moyens peuvent être fort bons, on peut en attendre
d'excellents effets; mais il en est un qu'ils ne parviendront jamais
à produire, c'est de créer de nouveaux moyens de production.
Déplacer les capitaux, les détourner d'une voie pour les attirer
dans une autre, les pousser alternativement du champ à l'usine et
de l'usine au champ, voilà ce que la loi peut faire; mais il n'est pas
en sa puissance d'en augmenter la masse, à un moment donné;
vérité bien simple et constamment négligée.

Ainsi, si la réforme du régime hypothécaire parvenait à attirer
une plus grande portion du capital national vers l'agriculture, ce
ne pourrait être qu'en le détournant de l'industrie proprement
dite, des prêts à l'État, des chemins de fer, des canaux, de la
colonisation d'Alger, des hauts-fourneaux, des mines de houille,
des grandes filatures, en un mot des diverses issues ouvertes à
son activité.

Avant donc d'imaginer des moyens artificiels pour lui faire
faire cette évolution, ne serait-il pas bien naturel de rechercher
si une cause, également artificielle, n'a pas déterminé en lui
l'évolution contraire?

Eh bien! oui, il y a une cause qui explique comment certaines
entreprises ont aspiré le capital agricole.

Cette cause, je l'ai déjà dit, c'est l'imitation mal entendue du
régime économique de l'Angleterre, c'est l'ambition, favorisée
par la loi, de devenir, avant le temps, un peuple éminemment
manufacturier, en un mot, c'est le système protecteur.

Si le travail, les capitaux, les facultés eussent été abandonnés



 
 
 

à leur pente naturelle, ils n'auraient pas déserté prématurément
l'agriculture, alors même que chaque Français eût été saisi
de l'anglomanie la plus outrée. Il n'y a pas d'anglomanie qui
détermine, d'une manière permanente, un homme à ne gagner
qu'un franc au lieu de deux, un capital à se placer à 10 pour 100
de perte, au lieu de 10 pour 100 de profit. Sous le régime de la
liberté, le résultat est là qui avertit à chaque instant si l'on fait ou
non fausse route13.

Mais quand l'État s'en mêle, c'est tout différent; car quoiqu'il
ne puisse pas changer le résultat général et faire que la perte soit
bénéfice, il peut fort bien altérer les résultats partiels et faire que
les pertes de l'un retombent sur l'autre. Il peut, par des taxes plus
ou moins déguisées, rendre une industrie lucrative aux dépens
de la communauté, attirer vers elle l'activité des citoyens, par un
déplorable déplacement du capital, et, les forçant à l'imitation,
réduire l'anglomanie en système.

L'État donc, voulant implanter en France, selon l'expression
consacrée, certaines industries manufacturières, a été conduit à
prendre les mesures suivantes:

1o Prohiber ou charger de forts droits les produits fabriqués
au dehors;

2o Donner de fortes subventions ou primes aux produits
fabriqués au dedans;

3o Avoir des colonies et les forcer à consommer nos produits,
quelque coûteux qu'ils soient, sauf à forcer le pays à consommer,

13 V. Harmonies, chap. XX.(Note de l'éditeur.)



 
 
 

bon gré mal gré, les produits coloniaux.
Ces moyens sont différents, mais ils ont ceci de commun qu'ils

soutiennent des industries qui donnent de la perte, perte qu'une
cotisation nationale transforme en bénéfice. – Ce qui perpétue
ce régime, ce qui le rend populaire, c'est que le bénéfice crève les
yeux, tandis que la cotisation qui le constitue passe inaperçue14.

Les publicistes, qui savent que l'intérêt du consommateur est
l'intérêt général, proscrivent de tels expédients. Mais ce n'est pas
sous ce point de vue que je les considère dans cet article; je me
borne à rechercher leur influence sur la direction du capital et
du travail.

L'erreur des personnes (et elles sont nombreuses) qui
soutiennent de bonne foi le régime protecteur, c'est de raisonner
toujours comme si cette portion d'industrie que ce système fait
surgir était alimentée par des capitaux tombés du ciel. Sans cette
supposition toute gratuite, il leur serait impossible d'attribuer à
des mesures restrictives aucune influence sur l'accroissement du
travail national.

Quelque onéreuse que soit sous un régime libre la production
d'un objet, dès qu'on le prohibe, elle peut devenir une bonne
affaire. Les capitaux sont sollicités vers ce genre d'entreprise
par la hausse artificielle du prix. Mais n'est-il pas évident qu'au
moment où le décret est rendu il y avait dans le pays un capital
déterminé? Une partie de ce capital était employée à produire la

14 V. le chap. VII de Ce qu'on voit et ce qu'on ne voit pas, tome V, page 363.(Note
de l'éditeur.)



 
 
 

chose qui s'échangeait contre l'objet exotique. Qu'arrive-t-il? Ce
produit national est moins demandé, son prix baisse, et le capital
tend à déserter cet emploi. Au contraire, le produit similaire
à l'objet exotique renchérit, et le capital se trouve poussé vers
cette nouvelle voie. Il y a évolution, mais non création de capital;
évolution, et non création de travail. L'un entraîne l'autre du
champ à l'atelier, du labour à l'usine, de France en Algérie. Entre
les partisans de la liberté et ceux de la protection, la question se
réduit donc à ceci: la direction artificielle, imprimée au capital
et au travail, vaut-elle mieux que leur direction naturelle?

Un agriculteur de mes amis, sur la foi d'un prospectus qui
promettait monts et merveilles, prit cinq actions dans une filature
de lin à la mécanique. Certes, on ne prétendra pas que ces 5,000
francs, il les avait tirés du néant. Il les devait à ses sueurs et à
ses épargnes. Il aurait pu certainement les employer sur sa ferme,
et, de quelque manière qu'il l'eût fait, ils auraient, en définitive,
payé de la main-d'œuvre; car je défie qu'on me prouve qu'une
dépense quelconque soit autre chose que le salaire d'un travail
actuel ou antérieur.

Ce qui est arrivé à mon ami est arrivé à tous ceux qui se sont
lancés dans les industries privilégiées; et il me semble impossible
qu'on se refuse à reconnaître qu'il ne s'agit pas, en tout ceci, de
création, mais de direction de capital et de travail.

Or, en supposant (ce qui n'est pas) que la filature eût tenu ses
promesses, ces 5,000 francs ont-ils été plus productifs qu'ils ne
l'eussent été sur la ferme?



 
 
 

Oui, si l'on ne voit que le capitaliste; non, si l'on considère
l'ensemble des intérêts nationaux.

Car, si mon ami a tiré 10 pour 100 de ses avances, c'est que
la force est intervenue pour contraindre le consommateur à lui
payer un tribut. Ce tribut entre peut-être pour les deux tiers ou
les trois quarts dans ces 10 pour 100. Sans l'intervention de la
force, ces 5,000 francs auraient donné et au delà de quoi payer
à l'étranger le filage exécuté en France. Et la preuve, c'est le fait
même qu'il a fallu la force pour en déterminer la déviation.

Il me semble qu'on doit commencer à entrevoir comment le
régime protecteur a porté un coup funeste à notre agriculture.

Il lui a nui de trois manières:
1o En forçant les agriculteurs à surpayer les objets de

consommation, fer, instruments aratoires, vêtements, etc., et
en empêchant ainsi la formation de capitaux au sein même de
l'industrie agricole;

2o En lui retirant ses avances pour les engager dans les
industries protégées;

3o En décourageant la production agricole dans la mesure de
ce qu'elle eût dû produire pour acquitter les services industriels
que, sous le régime de la liberté, la France eût demandés au
dehors.

La première proposition est évidente de soi; je crois avoir
insisté assez sur la seconde; la troisième me paraît présenter le
même degré de certitude.

Lorsqu'un homme, un département, une province, une nation,



 
 
 

un continent, un hémisphère même, s'abstiennent de produire
une chose parce que les frais de création dépassent ceux
d'acquisition, il ne s'ensuit nullement, comme on le répète sans
cesse, que le travail de cet homme ou de cette circonscription
territoriale diminue de tout ce qu'eût exigé cette création; il
s'ensuit seulement qu'une part de ce travail est consacrée à
produire les moyens d'acquisition, et une autre, restée disponible,
à satisfaire d'autres besoins. Cette dernière est le profit net de
l'échange15.

Un tailleur donne tout son temps à la confection des
vêtements. Il serait bien mauvais praticien, s'il en détachait trois
heures pour faire des souliers, et plus mauvais théoricien, s'il
s'imaginait avoir par là allongé sa journée.

Il en est de même d'un peuple. Quand le Portugal veut à toute
force faire des mouchoirs et des bonnets de coton, il se trompe
assurément, s'il ne s'aperçoit pas qu'il appauvrit la culture de la
vigne et de l'oranger, qu'il se prive des moyens d'améliorer le lit
et de défricher les rives du Tage. D'un autre côté, si l'Angleterre,
par des mesures coercitives, force les capitaux à élever la vigne et
l'oranger en serre chaude, elle amoindrit d'autant des ressources
qui seraient mieux employées dans ses fabriques. Encore une
fois, il y a là évolution, et non accroissement des moyens de
production.

Ainsi, en même temps que le régime prohibitif a enlevé à
l'agriculture la faculté de s'améliorer, il lui en a ôté l'occasion; car

15 V. le chap. Échange, tome VI.(Note de l'éditeur.)



 
 
 

à quoi bon produire les objets, céréales, vins, fruits, soies, lins,
etc., pour acquitter des services étrangers qu'il n'est pas permis
d'acheter?

Si le régime protecteur ne nous eût pas entraînés à imiter
les Anglais, il est possible que nous ne les égalerions pas dans
ces industries qui ont pour agents le fer et le feu; mais il est
certain que nous aurions développé, bien plus que nous ne l'avons
fait, celles qui ont pour agents la terre et l'eau. En ce moment
nos montagnes seraient reboisées, nos fleuves contenus, notre
sol sillonné de canaux et soumis à l'irrigation, la jachère aurait
disparu, des récoltes variées se succéderaient sans interruption
sur toute la surface du pays; les campagnes seraient animées, les
villages offriraient à l'œil le doux aspect du contentement, de
l'aisance et du progrès. Le travail et l'intelligence auraient suivi le
capital dans la voie des améliorations agricoles; des hommes de
mérite auraient tourné vers les champs l'activité, les lumières et
l'énergie que d'injustes faveurs ont attirées vers les manufactures.
Il y aurait peut-être quelques ouvriers de moins au fond des
galeries d'Anzin, ou dans les vastes usines de l'Alsace, ou dans
les caves de Lille. Mais il y aurait de vigoureux paysans de plus
dans nos plaines et sur nos coteaux, et, sous quelque rapport
que ce soit, pour la force défensive, pour l'indépendance, pour
la sécurité, pour le bien-être, pour la dignité, pour la sécurité de
notre population, je ne pense pas que nous eussions rien à envier
à nos voisins.

On objectera peut-être que, dans ce cas, la nation française



 
 
 

eût été purement agricole: je ne le crois pas; pas plus que la
nation anglaise n'eût été exclusivement manufacturière. Chez
l'une, le grand développement de la fabrication eût encouragé
l'agriculture. Chez l'autre, la prospérité de l'agriculture eût
favorisé la fabrication; car malgré la liberté la plus complète dans
les relations des peuples, il y a toujours des matières premières
qu'il est avantageux de mettre en œuvre sur place. On peut même
concevoir (et pour moi du moins c'est un phénomène qui n'a rien
d'étrange) que, produisant beaucoup plus de matières premières,
la France en envoyât une grande partie se manufacturer en
Angleterre, et en eût encore assez à fabriquer chez elle pour
que son industrie manufacturière dépassât l'activité que nous lui
voyons aujourd'hui; à peu près comme Orléans a probablement
plus d'industrie, malgré tout ce qui lui arrive de Paris, que si Paris
n'existait pas.

Mais ces manufactures, nées à l'air de la liberté, auraient le
pied sur un terrain solide, inébranlable, et elles ne seraient pas à
la merci d'un article d'un des cent tarifs de l'Europe.



 
 
 

 
8. – INANITÉ DE LA PROTECTION

DE L'AGRICULTURE
 

31 Janvier 1847.

Si les agriculteurs, que le passé a si peu instruits, ne
commencent pas à ouvrir les yeux sur l'avenir, il faut qu'ils soient
étrangement séduits par ce que semble renfermer de promesses
ce mot même, protection. —Être protégé!–  Et pourquoi pas,
quand on le peut? Pourquoi refuserions-nous des faveurs, des
mesures qui améliorent nos prix de vente, écartent des rivaux
redoutables, et, si elles ne nous enrichissent guère, retardent au
moins notre ruine? – Voilà ce qu'ils disent; mais ne nous laissons
pas tromper par un mot, et allons au fond des choses.

La protection est une mesure par laquelle on interdit au
producteur national les marchés étrangers, au moins dans une
certaine mesure, lui réservant en compensation le marché
national.

Qu'on lui ferme, dans une certaine mesure, les marchés
extérieurs, cela est évident de soi. Pour s'en convaincre, il
suffît de se demander ce qui arriverait si la protection était
poussée jusqu'à sa dernière limite. Supposons que tous les
produits étrangers fussent prohibés. En ce cas, nous n'aurions
aucun payement à exécuter au dehors, et, par conséquent,
nous n'exporterions rien. Sans doute, l'étranger pourrait encore,



 
 
 

pendant quelque temps, venir nous acheter quelques objets
contre des écus. Mais bientôt l'argent abonderait chez nous, il y
serait déprécié; en d'autres termes, nos produits seraient chers et
nous ne pourrions plus en vendre. La défense de rien importer
équivaudrait à celle de rien exporter.

Dans aucun pays, le système protecteur n'a été poussé jusque-
là. Par cela seul qu'il est irrationnel, on ne l'adopte jamais
complétement. On y fait de nombreuses exceptions, et il est tout
naturel, comme on va le voir, que l'on place dans l'exception,
avant tout et principalement, le produit agricole.

Le système protecteur repose sur cette méprise: il considère
dans chaque produit, non point son utilité pour la consommation,
mais son utilité pour le producteur. Il dit: le fer est utile en ce
qu'il procure du travail aux maîtres de forges, le blé est utile
en ce qu'il procure du travail au laboureur, etc. C'est là une
absurde pétition de principe. Mais cette absurdité, fort difficile
à démêler à l'égard de beaucoup de produits, saute aux yeux,
quant aux produits agricoles, quand le besoin s'en fait sentir. Dès
que la disette arrive, les esprits les plus prévenus comprennent
parfaitement que le blé est fait pour l'estomac, et non l'estomac
pour le blé. – Et voilà pourquoi, aux premiers symptômes de
famine, la théorie protectrice s'évanouit, et la porte s'ouvre aux
blés étrangers.

Ainsi, la protection à la plus importante des productions
agricoles, celle des céréales, est complétement illusoire; car elle
ne manque jamais d'être retirée, précisément aux époques où elle



 
 
 

aurait quelque efficacité. – Quand la récolte est bonne, il n'y a
pas à craindre l'invasion des blés étrangers, et notre loi stipule
la protection, mais ne l'opère pas. Quand la récolte manque,
c'est alors que l'introduction du blé étranger est provoquée par
la différence des prix; c'est alors aussi que le principe de la
protection, qui consiste à voir l'utilité des choses au point de vue
du producteur national, c'est alors; disons-nous, que ce principe
devrait dominer notre législation.  – Et c'est précisément alors
qu'il la déserte. Pourquoi? Parce que ce principe est faux, et
que le cri de la faim fait bientôt prévaloir la vérité du principe
contraire, l'intérêt du consommateur.

Aussi, le blé est la seule chose qui soit soumise au jeu de
l'échelle mobile, parce que c'est la seule chose où la vérité des
principes ait surmonté les préjugés protectionnistes. La cherté du
fer et du drap est certainement de la même nature que la cherté
du blé. Elle produit des inconvénients, sinon égaux, au moins du
même ordre, et qui ne diffèrent que par le degré. Mais la loi
maintient la cherté du fer et du drap envers et contre tous, parce
que la population laisse faire, parce qu'elle peut se passer de fer
et de drap sans mourir. En fait de blé, elle ne laisse pas faire.
Aussi le blé n'est protégé que dans les années d'abondance, c'est-
à-dire qu'il n'est pas protégé du tout.

Car si le tarif, en fait de blé, eût été conséquent à son principe
et fidèle à l'intérêt producteur, voici comment il eût raisonné
(puisqu'il raisonne ainsi en toute autre matière):

«Je dois assurer à l'agriculteur le prix de revient de son blé.



 
 
 

L'année dernière, l'agriculteur a labouré, hersé, ensemencé et
sarclé son champ, qui lui a donné 10 hectolitres de blé. Ses
avances et sa juste rémunération s'élèvent à 180 fr. – Il a vendu
son blé à 18 fr. Il doit être satisfait. – Cette année il a fait les
mêmes avances en labours, hersages, semailles, etc.; – Mais la
moisson a trompé son attente, et il n'a que 5 hectolitres de blé.
Il faut donc qu'il le vende à 36 fr., sans quoi il perd, et j'ai
été décrété précisément pour le garantir de cette perte, pour lui
assurer son prix de revient.»

Or, c'est justement cette année-là que le tarif déserte son
principe et dit: L'intérêt des estomacs est l'intérêt dominant. – Il
embrasse ainsi involontairement le principe de la liberté, le seul
principe vrai et raisonnable, et il ouvre les portes.

Le tarif trompe donc l'agriculteur. Il lui assure le prix de
revient quand ce prix est assuré par la nature des choses, et ne
s'en mêle plus quand son intervention serait efficace.

Mais ce n'est pas tout. – Une législation basée sur un principe
faux s'arrête toujours avant les dernières conséquences, parce que
les dernières conséquences d'un faux principe sont elles-mêmes
d'une absurdité qui saute aux yeux. Aussi voyons-nous qu'il est
de nombreux produits auxquels on n'accorde la protection qu'en
tremblant; ce sont ceux dont l'utilité, pour le consommateur, est
tellement palpable, qu'à leur égard le vrai principe se fait jour
malgré qu'on en ait. Pour tâcher de réconcilier ici les principes,
on a fait de ces produits une classe qu'on appelle matières
premières; et puis on a dit que la protection sur ces produits



 
 
 

avait de grands dangers16. Or, qu'est-ce que cela veut dire? Cela
veut dire: L'utilité de ces choses, relativement au consommateur,
est telle qu'ici du moins nous sommes forcés, sinon de rendre
hommage explicitement à la vérité des principes, du moins d'agir
comme si nous les reconnaissions, sauf à mettre nos doctrines, à
l'abri, en entassant subtilités sur subtilités.

Mais si les agriculteurs voulaient y voir un peu plus loin que
le bout de leur nez, ils sauraient à quoi cela mène. Car une chose
est bien claire: c'est que le régime restrictif, après leur avoir
donné, quant aux céréales, une protection inefficace et illusoire,
abandonnera aussi en première ligne, grâce à la fameuse théorie
des matières premières, la laine, le lin, le chanvre et tous les
produits agricoles.

Et quand les agriculteurs auront livré leurs produits aux
manufacturiers au prix fixé par l'universelle concurrence, ils
rachèteront ces mêmes produits façonnés en toile et en drap, aux
prix du monopole. En d'autres termes, il y aura deux classes de
travail en France: le travail agricole non privilégié, et le travail
manufacturier privilégié. – L'effet de ce régime sera de faire
sortir de plus en plus les hommes et les capitaux de l'agriculture
pour les pousser vers les fabriques, jusqu'à ce que ces deux
grands effets définitifs se produisent:

1o La concurrence intérieure, parmi les fabricants, leur
arrachera les profits que la protection avait prétendu leur
conférer;

16 V. au tome IV, le chap. XXI, page 105.(Note de l'éditeur.)



 
 
 

2o Un grand déplacement se sera opéré, une grande
déperdition de forces se sera accomplie; pendant que les
débouchés extérieurs seront fermés à nos fabriques, la ruine, au
dedans, du public consommateur, dont la classe agricole forme
les deux tiers, leur fermera aussi les débouchés intérieurs; et
l'industrie manufacturière portera le double châtiment de ses
prétentions injustes et de ses funestes erreurs.

On a beau dire et beau faire. Il n'y a qu'une bonne politique:
c'est celle de la Justice.

Certainement, nous ne chercherons pas à nous concilier la
classe agricole par de trompeuses promesses. Nous lui disons
tout net qu'elle ne doit pas être, qu'elle ne peut pas être et
qu'elle n'est pas protégée; que la protection dont elle croit jouir,
quant aux céréales, est illusoire; que celle qu'elle retient encore
sur les matières premières va lui échapper. Mais nous ajoutons:
si l'on ne peut pas donner aux agriculteurs des suppléments de
prix, au moyen de taxes (qu'ils payent eux-mêmes pour les deux
tiers), il ne faut pas du moins les forcer, au moyen d'autres
taxes, de donner des suppléments de prix aux maîtres de forges,
aux manufacturiers, aux armateurs, aux actionnaires de mines.
Liberté, justice, égalité pour tout le monde.



 
 
 

 
9. – L'ÉCHELLE MOBILE

 

24 Janvier 1847.

Le gouvernement a demandé que le jeu de l'échelle mobile fût
suspendu pendant les huit mois qui sont devant nous. Hélas! que
n'a-t-il la puissance de donner à cette mesure un effet rétroactif
et de faire que l'échelle mobile ait été suspendue pendant les huit
mois qui viennent de s'écouler! Nous n'en serions pas où nous en
sommes; la crise des subsistances et la crise financière auraient
probablement passé inaperçues.

Notre loi céréale séduit beaucoup d'esprits par son air de
bonhomie et d'impartialité.

Quoi de plus simple! Y a-t-il abondance? La porte d'entrée
se ferme d'elle-même et l'agriculteur n'est pas ruiné. – Y a-t-il
disette? La porte s'ouvre naturellement, et le consommateur n'est
pas affamé. Ainsi un niveau salutaire est toujours maintenu par
une loi si prévoyante, et personne n'a à se plaindre.

Mais, dans l'application, ce nivellement si désiré rencontre
des difficultés qu'on n'avait pas prévues et qu'on n'a pas assez
étudiées. D'abord, comment se reconnaît l'abondance ou la
disette? par le prix. Et comment signifier à la douane, à chaque
instant donné, le prix réel, afin qu'elle sache si elle doit renforcer
ou relâcher ses exigences? Évidemment cela n'est pas possible.
Ce n'est donc jamais le prix réel qui sert de règle, mais un prix



 
 
 

ancien, fictif, résultat de moyennes fort difficiles à constater, en
sorte que l'action de la loi n'a de relations qu'avec un état de
choses passé, que l'on suppose fort gratuitement durer encore
quand elle opère.

Nous ne parlerons pas ici des zones qu'il a fallu créer, des
marchés qu'il a fallu prendre pour types, des prix régulateurs,
des prix moyens, des relations entre le prix du froment et celui
des autres grains, toutes choses qui ne constituent qu'une série
de fictions, modifiées par d'autres fictions, le tout érigé chaque
mois en corps de système.

Et voilà sur quelles bases on veut que le commerce établisse
ses opérations! Le commerce a bien assez des chances que lui
présentent les variations naturelles des prix, sans s'exposer à
toutes celles qui résultent de ces combinaisons factices. Quand
on fait venir du blé, on consent à s'exposer à perdre sur la vente,
mais non à ce que la vente elle-même soit défendue au moment
de l'arrivage. Ainsi, dans l'état actuel des choses, il n'y a aucune
régularité dans les opérations commerciales relatives au blé, et,
par conséquent, aucune fixité dans le taux de la subsistance.

La question est de savoir si, avec une entière liberté
d'importation et d'exportation, on n'approcherait pas plus
sûrement de ce nivellement si recherché, de cette régularité des
prix si précieuse.

Supposons que la liberté commerciale fût le droit des nations,
et cherchons à nous rendre compte de ce qui serait arrivé cette
année.



 
 
 

Certes, nous ne dirons pas qu'il n'y eût pas eu une crise des
subsistances. Sous quelque régime que ce soit, la perte d'une
récolte ne saurait être une chose indifférente. Il aurait fallu, pour
vivre, avoir recours aux blés étrangers et, par conséquent, les
payer. Il y aurait donc eu probablement un dérangement dans
l'alimentation du peuple, et un dérangement corrélatif dans la
circulation monétaire.

Mais combien l'une et l'autre de ces crises n'eussent-elles pas
été adoucies et affaiblies!

Dès les premiers symptômes du déficit de la récolte, la
spéculation eût commencé son œuvre. Elle aurait préparé ses
moyens dans tous nos ports de l'Océan et de la Méditerranée.
On n'aurait pas vu des grains devant être consommés à
Bayonne aller se dénationaliser à Gênes et acquitter les droits
à Cherbourg. On aurait fait des achats considérables dans la
mer Noire, dans la Baltique, aux États-Unis, en temps opportun.
Ces approvisionnements se seraient présentés, par arrivages
successifs, dans chacun de nos ports et en proportion du besoin
qui s'y serait manifesté. Les moyens de transport pour l'intérieur
se seraient organisés avec ensemble. On n'aurait pas vu des
masses énormes arriver le même jour, sans savoir comment se
faire interner, mais soumises à une hâte fiévreuse par la crainte
de quelque dérangement dans le jeu de notre échelle mobile. La
hausse eût été moins brusque, moins sensible, moins effrayante,
moins propre à frapper et à exalter les imaginations.

Il est permis de croire que l'ensemble des achats à l'étranger se



 
 
 

fût fait à des prix moins élevés. Nous ne savons pas ce qui se passe
dans les ports de la mer Noire; mais nous serions bien trompés si
des ordres considérables, plus ou moins imprévus, se manifestant
subitement, n'y ont pas produit de la confusion et une hausse
anormale des prix. Probablement ce qui est arrivé ici, pour le
transport du point de débarquement au lieu de consommation, a
dû se répéter là-bas pour le transport du lieu de production au
port d'embarquement. Probablement les détenteurs de blés, les
entrepreneurs de charrois, les capitaines de navires ont tiré parti
de l'empressement convulsif que chacun mettait à parcourir vite,
coûte que coûte, le cercle de la spéculation. Quand on peut être
accueilli en France par une loi qui vous dit: la porte est close, –
on ne regarde pas à quelques frais.

Si donc le grain fût arrivé successivement, depuis l'instant où
le besoin s'est fait sentir, s'il eût coûté moins cher de prix d'achat,
s'il eût occasionné moins de frais, soit pour le transport par mer,
soit pour les deux transports par terre en Russie et en France, le
résultat évident est que nous aurions été mieux approvisionnés et
à un taux moins élevé.

En outre, nous aurions eu moins d'argent à payer aux
étrangers, soit pour le blé lui-même, soit pour les frais
accessoires. L'exportation du numéraire eût été moindre et
répartie sur un temps plus long. En d'autres termes, la crise
monétaire eût été moins sensible.

Ce n'est pas tout encore; sous un régime de liberté
commerciale établi de longue main, les peuples qui nous envoient



 
 
 

des céréales se seraient accoutumés à consommer des produits de
notre travail et de notre industrie. Nous les payerions en grande
partie en étoffes, en instruments aratoires, en vins, en soieries; et
notre exportation de métaux précieux aurait été neutralisée dans
la même proportion.

La loi actuelle n'a donc rien fait pour diminuer les souffrances
du peuple, les embarras commerciaux et financiers de notre
situation. Elle a, au contraire, beaucoup fait pour aggraver tous
les effets de cette crise. – Or, et il faut bien remarquer ceci, cette
loi dont les malheurs publics révèlent le vice, puisqu'on la met de
côté, n'a pourtant agi que dans le sens de ses propres tendances.
Donc ces tendances sont mauvaises. Elles le sont en temps
d'abondance comme en temps de disette. Seulement ce n'est que
lorsque le malheur arrive que nous ouvrons les yeux, et nous nous
figurons alors qu'il suffit de suspendre momentanément la loi.
Comme ce malade à qui l'on dit: Ce qui aggrave vos souffrances,
c'est que vous suivez un mauvais régime hygiénique. – Eh bien!
répondit-il je vais le suspendre… tant que je souffrirai.



 
 
 

 
10. – L'ÉCHELLE

MOBILE ET SES EFFETS
 

1er Mai 1847.

Si cet article tombe aux mains de quelque agriculteur, nous le
prions de le lire avec impartialité.

Les agriculteurs tiennent à l'échelle mobile, et il ne faut pas
en être surpris. Cette législation se présente avec toutes les
apparences de la modération et de la sagesse. Le principe sur
lequel elle repose est celui-ci: Assurer à l'agriculture un prix
rémunérateur. Quand le blé tend à descendre au-dessous de ce
prix, elle vient en aide au producteur. Quand il tend à le dépasser,
elle défend l'intérêt du consommateur.

Quoi de plus raisonnable, du moins si l'on fixe un taux
normal qui s'éloigne de toute exagération? En tous pays, le blé
a certainement un prix de revient. Il faut bien que ce prix soit
assuré à l'agriculteur si l'on veut qu'il continue ses travaux, sans
quoi la subsistance du peuple serait compromise. – D'un autre
côté, l'estomac a aussi ses droits, et une fois le prix rémunérateur
atteint, il n'est pas juste que le vendeur soit le maître absolu de
l'acheteur. Si donc le prix dépasse le taux normal, l'importation
sera facilitée. La digue s'élève ou s'abaisse selon que l'inondation
est à craindre ou à désirer. Tout le monde ne doit-il pas être
satisfait?



 
 
 

On se promet aussi de ce système un autre avantage: la
fixité des prix. Ce simple mécanisme, dit-on, tend évidemment
à contenir les grandes fluctuations, puisque le droit, dans sa
période croissante, prévient l'encombrement, comme dans sa
période décroissante, il prévient la disette. L'excessif bon marché
est ainsi rendu aussi impossible que l'excessive cherté, et tout est
pour le mieux dans le meilleur des mondes.

Nous nous proposons d'exposer les effets de cette législation
en Angleterre. On sait que l'échelle mobile était la même, quant
au principe, des deux côtés de la Manche. Il n'y avait de
différence que dans le degré. La loi française ne place pas aussi
haut que la loi anglaise le taux normal du blé. Toutes deux ont
donc dû opérer dans le même sens, quoique avec des intensités
différentes; et, si nous découvrons les conséquences de l'une, nous
pourrons nous tenir pour assurés que les conséquences de l'autre
ont été analogues, quoique moins tranchées. C'est un pendule
observé au point le plus éloigné du pivot, parce que c'est là
que les oscillations sont le plus sensibles. Mais nous avons la
certitude que, sur tous les autres points de la tige, les oscillations
sont exactement proportionnelles. Un autre motif nous détermine
à étudier l'échelle mobile par les effets qu'elle a produits en
Angleterre. C'est tout simplement que la statistique anglaise nous
offre plus de matériaux que celle de notre pays.

Pendant les dernières années de la guerre, le prix du blé s'était
maintenu en Angleterre à 106 et jusqu'à 122 sh. le quarter. – En
1814, il tomba à 72 sh., et en 1815, à 63 sh. Ces prix, si inférieurs



 
 
 

à ceux auxquels on était habitué, effrayèrent les agriculteurs. Le
gouvernement conçut l'idée de maintenir le blé, par l'intervention
de la loi, à un taux normal. Il procéda à une enquête, consulta
les propriétaires et les fermiers. Ceux-ci, alléguant la cherté des
terres, la pesanteur des taxes, le haut prix de la main-d'œuvre,
etc., affirmèrent que le vrai prix de revient du blé en Angleterre
était de 90 à 100 sh. C'est sur cette donnée que fut basée la loi de
1815. Elle disposa que le blé étranger serait entièrement prohibé,
tant que le blé indigène n'aurait pas persévéré, pendant trois mois,
à un taux moyen de 80 sh. (Le quarter = 200 litres 78/100.)

La promesse légale d'un prix aussi élevé eut bientôt ses
effets naturels. L'on fonda sur la culture des céréales de grandes
espérances. Une concurrence active se manifesta pour obtenir
des terres à exploiter. La rente s'éleva, ce qui amena le haut
prix des terres elles-mêmes; et le premier effet de la mesure fut
d'ajouter au sol une valeur artificielle, de gratifier les Landlords
d'un capital factice dont le consommateur de blé devait payer
l'intérêt.

Cependant les agriculteurs commencèrent leurs opérations.
Elles ne se réglèrent pas sur les besoins du pays, indiqués par
le taux naturel du blé, mais bien sur le taux anormal promis par
la loi. Ce taux offrait la perspective d'énormes profits. Aussi
on ensemença en blé les terres des qualités les plus inférieures,
on défricha des landes et des marais, on les fertilisa avec des
engrais achetés fort cher et venus de fort loin. Sous l'influence
de cette excitation extraordinaire, une portion tout à fait inusitée



 
 
 

du capital national déserta les autres canaux de l'industrie pour
venir se fixer dans les exploitations agricoles; et un homme
d'État contemporain nous apprend qu'à cette époque le sol de
l'Angleterre fut littéralement pavé de guinées.

Nous devons faire observer ici qu'à ce grand développement
de l'agriculture répondit une crise commerciale et industrielle.
Cela s'explique aisément: d'un côté, le capital désertait le
commerce et les manufactures, et, d'un autre côté, la cherté de
la subsistance forçait le gros du public à restreindre toutes ses
autres consommations.

Mais quelle était la situation des agriculteurs? Il est facile
de comprendre qu'alors même que le haut prix du blé se serait
maintenu, tout n'aurait pas été profit pour eux.

D'abord ils payaient de fortes rentes. Ensuite, ils empruntaient
des capitaux à un taux élevé et, en outre, ils cultivaient de
mauvaises terres par des procédés fort dispendieux. Il saute aux
yeux que le prix de revient était beaucoup plus élevé pour eux qu'il
ne l'eût été sous un régime libre, et qu'ils étaient loin de profiter
de toute la charge imposée au public consommateur. Quand la
loi aurait maintenu le blé à 1,000 sh. au lieu de 80, il y eût eu
évidemment perte sèche pour la nation, si ce prix eût déterminé
les agriculteurs à semer du blé jusque dans les galeries houillères
de la Cornouailles, et s'il leur fût revenu à eux-mêmes à 990 sh.

Mais le prix fût-il maintenu à 80 sh.?
On prévoit d'avance qu'il ne put en être ainsi. La fiévreuse

activité imprimée à la culture du froment, par les promesses



 
 
 

de la loi, ne tarda pas à jeter sur les marchés anglais
des approvisionnements inconsidérés; et les prix baissèrent
successivement comme suit:

Soit la moitié environ du prix promis par la loi. Quelle
déception!

Et remarquez que ce même blé, qu'on était forcé de vendre à
45 sh., revenait fort cher, puisqu'il n'avait été amené à l'existence
que par des efforts dispendieux.

Aussi la fin de cette période d'avilissement dans les prix fut
marquée par une épouvantable crise agricole. Les fermiers furent
ruinés; les lords ne purent recouvrer leurs rentes. Les uns et
les autres maudirent la culture du froment, naguère l'objet de
tant d'espérances. On convertit les terres arables en pâturages,
calculant qu'elles donneraient un meilleur revenu livrées à la
dépaissance des bestiaux que soumises au travail de l'homme; et
l'on sait qu'à cette époque fut pratiquée, très en grand, l'opération
appelée Clearance, qui ne consistait en rien moins qu'à raser des
villages entiers, à en chasser les habitants, pour substituer sur le
sol la race ovine à la race humaine.



 
 
 

Pendant cette crise agricole, l'esprit d'entreprise reçut une
impulsion également désordonnée et non moins funeste. Le
capital revenait en masse de l'agriculture à l'industrie. En
admettant que la consommation de l'Angleterre soit de 16
millions de quarters de blé, la dépense du pays pour la nourriture
présentait, comparativement aux années de cherté, une économie
annuelle de 32 millions de livres sterling, ou 800 millions de
francs. Une masse aussi énorme de fonds disponibles, à un
moment donné et inattendu, occasionna comme une pléthore
dans la circulation. Il n'est pas d'opération hasardeuse qui
ne parvînt à séduire les capitalistes. C'est alors que furent
engouffrées des sommes considérables, et à jamais perdues, dans
les mines du Mexique et dans les nombreux emprunts des jeunes
républiques américaines.

La réaction devait suivre naturellement. Nous avons vu que
la culture du froment, devenue ruineuse, avait été abandonnée
dans une proportion énorme. L'encombrement des blés disparut
peu à peu et fit place à une nouvelle disette. Les prix firent une
nouvelle ascension:



 
 
 

Quelle fut alors la situation des fermiers? Le prix s'était relevé
sans doute, mais non à leur profit, ou du moins dans une mesure
très-bornée; car cette disette provenait précisément de ce qu'ils
avaient restreint leurs cultures. Ce fut donc l'étranger qui réalisa
les grands prix, d'autant que l'échelle mobile, décrétée pendant
cette crise (en 1828), diminua l'obstacle absolu mis par la loi
antérieure à l'importation.

Aussi, tandis que l'Angleterre n'avait tiré du dehors que six
hectolitres de blé, dans les deux dernières années de la période
de bon marché (1821 et 1822), elle, en importa 14 millions
d'hectolitres, au prix de 350 millions de francs, dans les années
1829, 1830 et 1831.

Singulier effet de l'intervention de la loi! quand l'agriculteur
fait de grands efforts, se livre à une culture dispendieuse, en un
mot, quand le blé lui revient fort cher, il le vend à vil prix, parce
que ces efforts mêmes inondent le marché. Quand, averti par ces
cruelles déceptions, il restreint ses travaux, le prix remonte; mais
ce n'est pas lui seul, c'est l'étranger aussi qui vient en profiter.

De ce que les époques de bon marché ont développé des crises
dans l'industrie agricole, il ne faut donc pas se hâter de conclure
que les temps de cherté lui ont apporté une compensation
suffisante.

Mais ces années de cherté eurent, sur toutes les autres
branches du travail, les effets désastreux qui suivent toujours la
disette. Si nous ne craignions de dépasser les bornes d'un article
de journal, nous pourrions apporter ici des preuves nombreuses



 
 
 

à l'appui de cette assertion, tirées de la statistique des banques,
des importations et des exportations, de la criminalité, de la
mortalité, etc.

Cependant, le prix du blé s'était soutenu, comme on vient
de le voir, pendant plusieurs années. Les fermiers crurent que
l'échelle mobile, inaugurée en 1828, avait résolu le problème de
la fixité des prix. La nouvelle loi leur promettait, d'ailleurs, une
rémunération avantageuse. Pleins de confiance, ils se mirent à
étendre la culture du froment, en confondant toujours le prix
naturel, qui indique la réalité des besoins, avec le prix artificiel,
qui est l'œuvre éphémère et décevante de la législation.

Ne doutant pas que ce prix de 66 à 70 sh. était désormais
invariable, ils travaillèrent eux-mêmes à encombrer de nouveau
le marché. À partir de 1831, l'excès de production amena
l'avilissement des prix:

Voici de nouveau le cours tombé à environ la moitié de celui
promis par la loi17.

17  Il n'est pas inutile de faire remarquer ici qu'en France les propriétaires, dès
1818, jetaient de hauts cris contre l'avilissement ruineux du prix du blé. La loi du 21
juillet 1821, faite sous leur influence, avait la prétention de fixer le taux de 20 à 24



 
 
 

Inutile de dire que tous les effets décrits, pour la période de
1822, se reproduisirent ici.

Crise agricole. Les fermiers ne payent pas leurs rentes.
Les propriétaires sont frustrés dans leurs injustes prétentions.
L'importation du blé cesse; l'avilissement du prix retombe
exclusivement sur l'agriculteur national. Enfin, la culture du
froment est de nouveau découragée, et nous en verrons tout à
l'heure les conséquences.

D'un autre côté, dans cette même période, l'industrie reçoit
une excitation exagérée. Le capital reflue vers elle et s'accroît
par l'économie sur la subsistance. Une demande extraordinaire
d'objets manufacturés se manifeste. Des usines s'élèvent de tous
côtés, plutôt en proportion de la demande exceptionnelle du
moment que des besoins réels de l'avenir. Elles ne suffisent pas
à absorber les capitaux disponibles. Les banques regorgent. On
entreprend des chemins de fer sur une échelle inconsidérée, etc.

Toute production qui ne couvre pas ses frais cesse ou se
restreint. On ne cultive pas longtemps du blé, surtout par des
moyens dispendieux, pour le vendre à la moitié du prix attendu.
Nous devons donc nous attendre à un affaiblissement dans la
production, et, par suite, à un retour vers la hausse. En effet, le
prix s'élève, de

francs. De quelque façon qu'on l'explique, toujours est-il qu'elle trompa cruellement
les espérances des agriculteurs. Voici le cours officiel du blé pendant les quatre années
qui ont suivi la loi:



 
 
 

Mêmes faits, toujours suivis des mêmes résultats.
L'agriculture ne profite que dans une mesure fort limitée

de ces hauts prix; car tandis qu'en 1835 et 1836 l'importation
n'est que de 95,000 quarters, elle s'élève pour 1838 et 1839 à
4,500,000 quarters, qui coûtent plus de 300 millions de francs.

Et, comme accompagnement obligé, crise monétaire, crise
industrielle, crise commerciale, stagnation des ateliers, baisse
des salaires, famine, paupérisme, incendiarisme, rébeccaïsme,
crimes, mortalité; voilà les traits qui signalent la cherté de ces
années 1838 et 1839.

À cette époque, les yeux des fermiers commencèrent à s'ouvrir
sur les illusoires promesses de la loi. Ils comprirent qu'il n'était
pas au pouvoir du parlement de fixer à un taux élevé le prix du
blé, puisque cette élévation même, provoquant la surproduction,
amenait l'encombrement des marchés; et les plus éclairés d'entre
eux s'unirent à la Ligue pour renverser la loi céréale.

Ce que nous avons dit jusqu'ici suffit sans doute pour que le
lecteur prévoie ce qui s'est passé depuis. Le prix de famine de
1839 marqua l'époque d'un retour vers l'abondance.



 
 
 

Et cette période n'a pas manqué d'être suivie de la réaction
vers la cherté, dont nous sommes témoins aujourd'hui.

Il est de notoriété que la fin de cette première période
a été signalée par le phénomène de la pléthore financière
et industrielle, qui a jeté l'Angleterre dans des spéculations
désordonnées sur les chemins de fer; et nous n'avons pas besoin
de dire que le triste cortége, qui accompagne toujours les années
de disette (1846), ne fait pas non plus défaut en 1847.

En résumé, nous voyons quatre époques de disette alterner
avec trois époques d'abondance.

Il est des personnes qui seront portées à croire que c'est là
un jeu de la nature, un caprice des saisons. Nous pensons au
contraire qu'il est peu de produits de l'industrie humaine dont
le cours, sous un régime entièrement libre, fût plus régulier
que celui du blé. Et, sans entrer ici dans des considérations à
l'appui de cette opinion, nous nous contenterons de dire que la
permanence des prix a été d'autant plus constante, dans divers
pays, que ces pays ont joui de plus de liberté, ou du moins ont
adopté une législation moins exagérée que celle de la Grande-



 
 
 

Bretagne. Les désastreuses fluctuations que nous venons de
décrire sont dues presque exclusivement à l'échelle mobile.

Et qu'on n'imagine pas que les périodes de prospérité, qui
ont succédé si régulièrement à des périodes de souffrance,
ont été pour l'Angleterre une compensation suffisante. Sans
doute, les quatre époques des grandes crises, semblables à celles
dont nous sommes témoins aujourd'hui, sont celles où le mal
se manifeste; mais les trois époques de prospérité anormale
sont celles où il se prépare. Dans celles-ci, l'énorme épargne,
que le pays réalise dans l'achat des subsistances, accumule des
capitaux considérables dans les banques et aux mains des classes
industrielles. Ces capitaux ne trouvent pas immédiatement un
emploi profitable. De là un agiotage effréné, un téméraire esprit
d'entreprise; opérations lointaines et hasardeuses, chemins de fer,
usines, tout se développe sur une échelle immense, et comme si
l'état de choses actuel devait toujours durer. Mais les époques de
cherté surviennent, et alors il se trouve qu'une grande partie du
capital national a été aussi certainement englouti que si on l'eût
jeté dans la mer.

Il est permis de croire que, sous un régime de liberté,
ces excessives fluctuations dans le prix du blé eussent été
évitées. Alors le capital se serait partagé, dans des proportions
convenables, entre l'agriculture et l'industrie. Elles auraient
prospéré d'un pas égal et par l'action réciproque qu'elles
exercent l'une sur l'autre. On n'aurait pas eu le triste spectacle
de deux grandes moitiés de l'Angleterre paraissant avoir des



 
 
 

intérêts opposés, chacune d'elles subissant des crises terribles,
précisément quand l'autre était embarrassée de sa prospérité.

Nous regrettons de traiter si à la hâte un sujet de cette
importance, forcés que nous sommes de négliger une foule de
documents et de considérations qui auraient, nous en sommes
sûrs, entraîné les convictions du lecteur. Puissions-nous en avoir
dit assez pour lui faire soupçonner que l'intervention de la loi,
dans la fixation du prix du blé, est fallacieuse, funeste à tous
les intérêts, et principalement à celui qu'elle prétend servir, nous
voulons dire l'intérêt agricole.



 
 
 

 
11. – À QUOI SE RÉDUIT L'INVASION

 

27 Décembre 1846.

Si nous avons une foi entière dans le triomphe de notre cause,
malgré la formidable opposition qu'elle rencontre, c'est que nous
nous attendons à voir les faits venir l'un après l'autre déposer en
sa faveur.

Au moment où nous écrivons, les ports de France sont ouverts
aux céréales du monde entier.

Excepté Bayonne, où le jeu de l'échelle mobile amène des
résultats fort bizarres.  – Le froment y manque et est à 28 fr.
Le maïs y abonde et ne vaut que 11 fr. Tout naturellement
les Bayonnais voudraient échanger du maïs contre du froment.
Mais l'opération est doublement contrariée et voici comme. – Je
voudrais faire sortir du maïs, dit le Bayonnais. – Payez l'amende,
répond le douanier. – Et le motif? – Le motif, c'est que le froment
vaut 28 fr. sur le marché. L'ami, vous choisissez mal votre temps
pour exporter des aliments. – Oh! que l'État soit sans crainte, je
n'ai pas envie de mourir de faim. Aussi, en retour du maïs, veux-
je faire entrer du froment. – Vous payerez encore l'amende, dit le
douanier. – Et la raison? – La raison, c'est que le froment n'est, ou
n'était, il y a deux mois, qu'à 22 fr… à Toulouse. Vous connaissez
nos moyennes. Quand Toulouse a mangé, Bayonne doit être
rassasié. – Mais, monsieur le douanier, il y a soixante lieues



 
 
 

de mauvaises routes d'ici à Toulouse. – Faites venir le froment
par la Garonne et Bordeaux.  – Mais, monsieur le douanier,
vous conviendrez que ce froment de Toulouse reviendra moins
cher arrivé à Bordeaux que parvenu à Bayonne. – Cela va sans
dire. – Comment donc se fait-il que Bordeaux puisse recevoir du
froment étranger, et non pas Bayonne? – On voit bien que vous
ne comprenez rien à nos belles combinaisons de moyennes, de
prix et marchés régulateurs, de zones, etc., etc.

Sauf donc Bayonne, tous les ports de France sont ouverts aux
céréales du monde entier.

L'inondation qui, selon nos adversaires, devrait suivre cette
mesure, avilir les prix, arrêter la culture, rendre les champs
aux ronces, cette inondation a-t-elle eu lieu? Évidemment non,
puisque chacun se préoccupe de savoir si nous aurons assez de
pain pour passer l'hiver.

Cependant les circonstances n'étaient-elles pas éminemment
propres à déterminer l'inondation?

Cela vaut la peine d'être examiné.
Dans sa circulaire aux préfets, M. le ministre du commerce

établit «que dans les trois régions du Nord, ainsi que dans les trois
régions du Centre, la récolte en froment, méteil, seigle et orge,
a été généralement inférieure à une année ordinaire et que, dans
les trois régions du Midi, les rapports accusent une infériorité de
récolte encore plus marquée.

«La perte de la pomme de terre paraît aller au quart ou au
tiers d'une année commune.»



 
 
 

En outre, «l'année dernière n'a pas été une année
favorable, et si elle présentait un boni de quelques millions
d'hectolitres, le mauvais résultat de la récolte des pommes
de terre, en augmentant la consommation des céréales, l'avait
considérablement réduit.»

Ainsi, du côté de la France, tout semblait se réunir pour
provoquer, en cas d'ouverture des ports, une inondation de blés
étrangers.

D'un autre côté, les circonstances extérieures favorisaient au
plus haut degré ce phénomène.

«En effet, dit monsieur le ministre, l'approvisionnement
des grands marchés est en ce moment très-considérable; la
récolte des grains a été magnifique dans les anciennes provinces
polonaises et les gouvernements de la Nouvelle-Russie, qui
alimentent les places d'Odessa dans la mer Noire, de Taganrog,
Rostow, Marioupole, etc., dans la mer d'Azow. L'énorme
exportation des années 1844 et 1845 avait donné dans ces
contrées une grande impulsion à la culture des céréales; la
température extraordinairement favorable de l'été en a favorisé
le développement…

«La récolte en Égypte a été supérieure aux produits
d'une année commune. Elle excède de beaucoup les besoins
de la consommation; la moyenne des exportations annuelles
est d'environ 990,000 hectolitres; Alexandrie peut en livrer
facilement cette année de 1,700,000 à 1,800,000…

«Aux États-Unis, les deux récoltes abondantes de 1845 et



 
 
 

1846 ont accumulé d'importantes quantités de grains disponibles
pour l'exportation; et un rapport officiel du 30 septembre dernier
n'évalue pas cette récolte à moins de 26 millions d'hectolitres de
maïs, et plus de 49 millions d'hectolitres de froment.»

Les deux phénomènes qui, dans leur coexistence, sont les
plus propres à déterminer une invasion de produits étrangers
se présentent donc ici, à savoir: déficit chez nous, extrême
abondance dans les autres pays producteurs.

Nous ajouterons qu'au point de vue du système restrictif, qui
se préoccupe surtout de celui qui produit le blé et non de celui qui
le mange, il était impossible de choisir un plus mauvais moment
pour ouvrir les ports.

Après bien du travail et des fatigues, le laboureur voit son blé
détruit par la pluie; ce qui lui en reste ne peut le récompenser
de ses soins et de ses avances qu'autant qu'il le vendra à un prix
élevé. Et c'est dans ce moment que vous donnez un libre accès
au blé étranger, cultivé sur une terre qui ne coûte rien, par des
mains qu'on ne paye pas, dans un pays exempt d'impôts, et où,
par surcroît de fatalité, la récolte a été magnifique? Qu'est donc
devenue votre théorie de la lutte à forces égales, de l'égalisation
des conditions du travail?

Vous avez mis tous ces arguments de côté, vous avez
ouvert les ports sans ménagements, sans transition, sans ces
sages tempéraments qui, dans d'autres circonstances, sont un
commode prétexte pour ne rien faire du tout. La peur de la
faim a surmonté la peur de l'inondation. Vous vous êtes fait



 
 
 

libre-échangiste pratique, dans toute la force du terme. Vous
avez été non moins radical que Cobden et plus que sir Robert
Peel. Vous avez prononcé, en fait de céréales, la liberté totale,
immédiate, sans condition, sans stipuler aucune réciprocité. –
C'est une grande expérience. Et que nous apprend-elle? C'est que
l'inondation, loin de nous submerger, ne se fait pas assez vite au
gré de vos désirs; le commerce, la spéculation, la différence des
prix, l'inégalité des conditions de production, rien de tout cela ne
peut hâter assez cette concurrence étrangère si redoutée; et pour
la surexciter, vous êtes réduit à y appliquer les deniers publics et
les vaisseaux de l'État.

Laisserons-nous passer un fait aussi grave sans en retirer
quelque enseignement?

Ce que vous avez fait aujourd'hui sans dommage, évidemment
vous pouvez le faire toujours sans danger.

Car enfin, de quelle manière peuvent se combiner les récoltes
relatives de la France et de l'étranger? nous n'en connaissons que
quatre, savoir:

Abondance partout;
Déficit partout;
Abondance chez nous, déficit ailleurs;
Abondance ailleurs, déficit chez nous.

Parmi ces quatre combinaisons possibles, il n'y a que la
dernière qui puisse rendre l'inondation redoutable.

S'il y a abondance partout, il y a bon marché partout.



 
 
 

C'est le cas actuel, sauf que le prix serait plus bas en France,
et par conséquent l'importation moins lucrative. Le rayon de
l'approvisionnement serait plus restreint.

S'il y a déficit partout, il y a cherté partout. C'est encore le cas
actuel, sauf que le prix serait plus élevé en Bessarabie, en Égypte,
aux États-Unis; et nous serions dans le cas de faire plus, s'il était
possible, que d'ouvrir les ports.

Quant à la troisième hypothèse, abondance chez nous, déficit
ailleurs, c'est certainement celle où la possibilité de l'inondation
est à son moindre degré.

Il n'y a donc qu'un cas où cette singulière inondation
d'aliments puisse à priori paraître imminente; c'est le cas où les
aliments nous manquent tandis qu'il y en a ailleurs. C'est le cas
où nous nous trouvons; c'est le cas, le seul cas où la loi restrictive
ait quelque chose de logique et de justifiable, au point de vue
étroit de l'intérêt producteur.

Or, nous y sommes dans cette éventualité, et, par une
inconséquence bien remarquable, nous avons rejeté la protection,
non-seulement quoique, mais parce que nous nous trouvons dans
l'hypothèse même qui lui sert de prétexte et d'excuse. Et qui plus
est, nous en sommes à regretter de ne l'avoir pas plus tôt rejetée.

De fait, notre loi céréale est abolie, GARDONS-NOUS DE
LA RÉTABLIR. Il ne faut pas nous créer pour l'avenir des
difficultés. Il ne faut pas fournir un nouvel aliment aux préjugés
et aux vaines alarmes des cultivateurs ou plutôt des possesseurs
du sol. Les voilà soumis à la concurrence étrangère, il faut



 
 
 

les y laisser, puisqu'aussi bien elle ne leur sera jamais aussi
préjudiciable qu'elle peut l'être aujourd'hui. Les événements ont
fait ce que tous les raisonnements du monde n'auraient pu faire;
la révolution est accomplie; ce qu'il peut y avoir de fâcheux
dans le premier choc est passé; il ne faut point en perdre le
bienfait permanent, en opérant la contre-révolution. Les prix
intérieurs et extérieurs sont nivelés, l'agriculture française a subi
la concurrence dans les circonstances les plus défavorables pour
elle; il ne faut pas lui restituer d'injustes et inutiles priviléges.
Enfin, il faut apprendre dans ce grand fait que le plus important
de tous les produits est passé, sans transition, du régime de la
restriction à celui de la liberté, et que la réforme, immédiate,
absolue, n'en a été que moins douloureuse.

Que toutes les associations du libre-échange s'unissent donc
pour empêcher que la loi céréale ne soit jamais ressuscitée.
Sur ce terrain elles auront une force immense. Il est plus
facile d'obtenir le maintien d'une réforme déjà réalisée que
le renversement d'un abus. Dans la prévision d'une liberté
prochaine et inévitable, les manufacturiers, qui ont l'intelligence
de la situation, seront avec nous. Le peuple ne saurait nous
combattre sans déserter, non-seulement son intérêt le plus
évident, mais encore son droit le plus sacré, celui d'échanger
son salaire contre la plus grande somme possible d'aliments,
celui d'acheter le blé au prix réduit par la concurrence, quand il
vend son travail au prix réduit par la concurrence. Et quant au
propriétaire (car l'agriculteur est hors de cause), croyons qu'il est



 
 
 

assez juste envers le peuple pour renoncer à une taxe sur le pain,
qui n'a d'autre effet que d'élever artificiellement le capital de la
terre. Que si, d'abord, il se tourne contre nous, il nous reviendra
quand nous demanderons que les classes manufacturières fassent
à leur tour, en toute justice envers lui, l'abandon de leurs injustes
et inefficaces priviléges.



 
 
 

 
12. – SUBSISTANCES

 

8 Mai 1847.

Quand nous avons entrepris de renverser le régime protecteur,
nous nous attendions à rencontrer de grands obstacles.

Nous savions que nous soulèverions contre nous de puissants
intérêts, aveuglés par les trompeuses promesses de la législation
actuelle, et nous ne nous dissimulions pas l'influence que les
grands manufacturiers, les grands propriétaires et les maîtres de
forges exercent dans les chambres et sur la presse périodique.

Il n'était pas difficile de prévoir que les industries protégées
entraîneraient pour un temps leurs ouvriers. Quoi de plus aisé
que de faire un épouvantail de la concurrence, quand on ne
la montre à chacun que dans ses rapports avec l'industrie qu'il
exerce?

Nous pensions bien que certains chefs de parti, toujours
avides de recruter des boules, se poseraient aux yeux des
protectionnistes comme les patrons de leurs injustes priviléges,
et qu'ils ne manqueraient pas de faire, au nom de l'opposition,
une campagne contre la liberté. C'est avec cette triste tactique
qu'on s'enfonce dans la dégradation morale; mais qu'importe, si
l'on atteint le but immédiat, celui d'enlever quelques voix à des
adversaires politiques?

Mais de tous les obstacles, le plus puissant, c'est l'ignorance



 
 
 

du pays en matière économique. L'Université, qui décide ce que
les Français apprendront ou n'apprendront pas, juge à propos de
leur faire passer leurs premières années parmi des possesseurs
d'esclaves, dans les républiques guerrières de la Grèce et de
Rome. Est-il surprenant qu'ils ignorent le mécanisme de nos
sociétés libres et laborieuses?

Enfin, nous ne sommes pas de ceux qui pensent qu'un cabinet
quelconque puisse accomplir une réforme importante contre le
gré de l'opinion publique; et eussions-nous eu cette pensée, les
faits nous démontraient que celui qui dirige les affaires du pays
n'était nullement disposé à risquer son existence dans une telle
entreprise.

C'est donc avec la pleine connaissance des difficultés qui nous
entouraient que nous avons commencé notre œuvre.

Cependant, nous devons l'avouer, jamais nous n'aurions pu
croire que la France offrirait au monde l'étrange et triste
spectacle qu'elle présente;

Que, pendant que l'Angleterre, les États-Unis et Naples
affranchissent leur commerce, pendant que la même réforme
s'élabore en Espagne, en Allemagne, en Russie, en Italie, la
France se contenterait de répéter, sans oser rien entreprendre:
«Je marche à la tête de la civilisation;»

Que des chambres de commerce, comme celles de Metz,
de Mulhouse, de Dunkerque, qui demandaient énergiquement
la liberté il y a quelques années, s'en montreraient aujourd'hui
épouvantées.



 
 
 

Mais il n'est que trop vrai. Par les efforts combinés des
protectionnistes et de certains journaux, le pays a été saisi tout
à coup d'une crainte immense, inouïe, et, osons trancher le mot,
ridicule.

Car, que voyons-nous? Nous voyons la disette désoler la
population, le pain et la viande hors de prix, des hommes,
au dire des journaux, tomber d'inanition dans les rues de nos
villes. – Et les ministres n'osent pas déclarer que les Français
auront, au moins pendant un an, le droit d'acheter du pain au
dehors. Ils n'osent pas le déclarer, parce que le pays n'ose pas
le demander; et le pays n'ose pas le demander, parce que cela
déplaît aux journaux protectionnistes, socialistes et soi-disant
démocratiques. Oui, nous le disons hautement, avant peu on
refusera de croire que la France a étalé aux yeux de l'univers
une telle pusillanimité; chacun se vantera d'avoir fait exception,
et, comme ces vieux soldats qui disent avec orgueil: «J'étais à
Wagram et à Waterloo,» on dira: «En 1847, je déployai un grand
courage; j'osai demander le droit de troquer mon travail contre
du pain.»

Où en sommes-nous, grand Dieu! On écrit de Mulhouse: «La
consommation intérieure de nos produits est arrêtée à cause de
la cherté de nos subsistances; les ateliers se ferment, les ouvriers
sont sans ouvrage, le blé est à 50 fr. l'hectolitre; la Suisse est près
de nous; nous serions heureux d'obtenir la permission d'aller y
chercher de la viande, mais nous n'osons pas la demander.»

On mande de Lyon qu'il serait dangereux de soumettre aux



 
 
 

ouvriers une pétition pour la libre entrée des aliments. Il faudrait,
dit-on, que cette proposition émanât du parti démocratique; et il
s'y oppose parce qu'il a fait alliance avec le privilége.

Bien plus. Êtes-vous convaincus que l'entrée libre des blés doit
être provoquée? Il ne vous est pas permis de dire vos raisons.
Telle est la libéralité de nos libéraux, qu'ils ne souffrent même
pas la discussion sur ce point. De suite, ils vous attribuent des
motifs honteux. Vous êtes des pessimistes, des alarmistes, des
traîtres, et pis que cela, si c'est possible.

C'est ainsi que le Journal des Débats s'est attiré un torrent
d'invectives de ce genre pour avoir demandé la prorogation de la
loi qui autorise la libre entrée des céréales, et surtout pour avoir
motivé sa demande.

Vous alarmez le pays, lui a-t-on dit; votre but est de l'agiter;
votre but est de faire baisser les fonds; votre but est de rompre un
chaînon du système protecteur; votre but est de nous ravir notre
popularité, etc., etc.

Alarmer le pays! Eh quoi! est-ce que pour un peuple, pas
plus que pour un homme, le courage consiste à fermer les yeux
devant le danger? Est-ce que le plus sûr moyen de lutter contre
les obstacles et d'en triompher, ce n'est pas de les voir? Est-
il possible d'employer le remède sans parler du mal, et suffit-
il de dire: «La récolte sera magnifique, surabondante, précoce;
ne vous préoccupez pas de l'avenir, rapportez-vous-en au hasard;
fiez-vous au ministère; sauf à l'accabler si vos illusions sont



 
 
 

trompées18?
Que disait pourtant le Journal des Débats? Il n'arguait pas

d'une mauvaise récolte. Il ne pouvait le faire, puisque c'est encore
le secret de l'avenir.

Il se fondait sur des faits connus, incontestables. Il disait:
D'une part, la production des substances alimentaires sera
diminuée de tout ce qu'on a ensemencé en moins de pommes de
terre; de l'autre, nos greniers seront vides. Or, en temps ordinaire,
il y a une réserve. Donc les prix seront plus élevés qu'en temps
ordinaire, même en supposant une bonne récolte.

Certes, c'était bien là le langage de la modération et de la
prudence.

Pour nous, nous disons aux propriétaires: En premier lieu,
vous n'avez pas à craindre que la liberté avilisse le prix des blés
l'année prochaine. Il est de notoriété que le blé est cher parce
qu'il manque, non-seulement en France, mais sur presque toute la
surface de l'Europe, en Angleterre, en Belgique, en Italie. En ce
moment même, nous apprenons qu'un des greniers de l'univers,
la Prusse, est en proie à des convulsions causées par la cherté du
pain. Il est de notoriété que les approvisionnements des autres
pays producteurs, l'Égypte, la Crimée, les États-Unis, ne sont pas
inépuisables, puisque le blé s'y tient à des prix élevés. Dans de
telles circonstances, ne pas permettre au commerce de préparer

18  On se rappelle que le Constitutionnel, après avoir énuméré toutes les raisons
qui selon lui font un devoir au ministère de ne pas laisser entrer le blé étranger,
terminait ainsi son article: «Cependant, si malheur arrive, nous serons vos plus terribles
accusateurs!»



 
 
 

ses opérations, c'est les empêcher, c'est travailler à perpétuer la
famine.

En second lieu et surtout, vous n'avez pas le droit de faire
ce que vous faites. Vous abusez de la puissance législative. Le
dernier des manœuvres a plus le droit d'échanger, à la fin de
sa journée, son chétif salaire contre du pain étranger, que vous
n'avez celui de l'en empêcher pour votre avantage. Si vous le
faites, c'est de l'oppression dans toute la force du mot; c'est de la
spoliation légale, la pire de toutes. – On parle de la responsabilité
du pouvoir. Ce n'est pas à nous de l'en exonérer. Mais nous disons
que la plus grande part de responsabilité pèse sur les législateurs-
propriétaires. Que la famine se prolonge; et, si parmi tous les
ouvriers de France, il en est un seul qui succombe pour n'avoir
pu acheter, avec son salaire, autant de pain qu'il l'eût fait sous
un régime libre, qui donc, nous le demandons, devra compte de
cette vie?

Non, cette terreur pusillanime ne peut durer. Il est par trop
absurde et insultant de dire aux Français: «Nous voyons le
mal qui vous menace, c'est la cherté du pain. Il n'y a qu'un
remède possible, c'est la libre entrée du blé étranger. Mais,
pour réclamer cette liberté, il faut parler du danger, et vous
n'avez pas assez de courage pour qu'on parle, devant vous, même
de dangers éventuels. Donc nous n'en parlerons pas; nous ne
souffrirons pas qu'on en parle. Que les autres peuples aillent
faire leurs approvisionnements, le commerce français doit rester
dans l'oisiveté; parce que le seul fait d'aller chercher du blé, pour



 
 
 

apaiser votre faim, troublerait votre quiétude.»



 
 
 

 
13. – DE LA LIBRE INTRODUCTION

DU BÉTAIL ÉTRANGER
 

14 Mars 1847.

La Belgique vient de suspendre le droit d'entrée sur le bétail.
Ainsi, à l'heure qu'il est les Belges, les Anglais, les Suisses, ont

le droit de se livrer à tout travail national qui trouve à s'échanger
contre de la viande étrangère.

Nous autres, Français, nous n'avons pas ce droit, ou nous
devons l'acheter par une taxe, – taxe que nous payons à contre-
cœur, car elle ne va pas au Trésor et n'est pas dépensée au profit
de la communauté.

En tous temps, un prélèvement, par quelques particuliers, sur
le prix de la viande, nous semble injuste. En ce moment, il nous
paraît cruel.

Il faut que l'esprit de monopole soit bien enraciné chez nous
pour résister, non plus seulement aux démonstrations de la
science, mais au cri de la faim.

Quoi! un ouvrier de Paris, à qui la nature a donné le besoin de
manger et des bras pour travailler, ne pourra pas échanger son
travail contre des aliments?

Quoi! si l'artisan français peut faire sortir de la viande de son
marteau, de sa hache ou de sa navette, cela lui sera défendu!

Cela sera défendu à trente-cinq millions de Français, pour



 
 
 

plaire à quelques éleveurs!
Ah! plus que jamais nous persistons à réclamer la liberté de

l'échange, qui implique la liberté et le bon choix du travail, non
comme une bonne police seulement, mais comme un droit.

S'il plaît à la Providence de nous envoyer la famine, nous nous
résignerons. Mais nous ne pouvons nous résigner à ce que la
famine, dans une mesure quelconque, soit décrétée par la loi.

Nous défions qui que ce soit de nous prouver que l'ouvrier
doive une redevance à l'éleveur, pas plus que l'éleveur à l'ouvrier.

Puisque la loi n'élève pas le taux du salaire, elle ne doit pas
élever le taux de la viande.

On dit que cette mesure restrictive a pour objet de favoriser
l'espèce particulière de travail national qui a pour objet la
production de la viande. Mais si ce travail a pour fin unique de
fournir des aliments à la consommation, quelle inconséquence
n'est-ce pas que de commencer par restreindre la consommation
des aliments, sous prétexte d'en protéger la production?

En fait d'aliments, l'essentiel est d'en avoir, et non point de
les produire par tel ou tel procédé. Que les éleveurs fassent de la
viande, mais qu'ils nous laissent la liberté d'en faire à coups de
hache, d'aiguille, de plume et de marteau, comme nous faisons
l'or, le café et le thé.

Nous voudrions éviter (car il n'est pas de notre intérêt d'irriter
les passions), mais nous ne pouvons nous empêcher de dire
que la loi, qui restreint le travail et les jouissances de tous au
profit de quelques-uns, est une loi oppressive. Elle prend une



 
 
 

certaine somme dans la poche de Jean pour la mettre dans la
poche de Jacques, avec perte définitive d'une somme égale pour
la communauté19.

Il est de mode aujourd'hui de rire du laissez faire. Nous ne
disons pas que les gouvernements doivent tout laisser faire. Bien
loin de là, nous les croyons institués précisément pour empêcher
de faire certaines choses, et entre autres pour empêcher que
Jacques ne prenne dans la poche de Jean. Que dire donc d'une
loi qui laisse faire, bien plus, qui oblige de faire la chose même
qu'elle a pour mission à peu près exclusive d'empêcher?

On dit qu'il est utile de restreindre l'entrée de la viande pour
favoriser notre agriculture; que cette restriction accroît chez nous
la production du bétail et par conséquent de l'engrais. Quelle
dérision!

Voyons, sortez de ce dilemme.
Votre taxe à l'entrée augmente-t-elle le prix de la viande, oui

ou non?
Si vous dites oui, nous répondons:
Puisqu'elle accroît le prix moyen de la viande, il y a donc

moins de bétail dans le pays sous l'empire de cette taxe; car d'où
peut venir l'augmentation de prix, sinon de la rareté relative de
la chose? Et si, à tous les moments donnés, il y a moins de bétail
dans le pays, comment y aurait-il plus d'engrais?

Si vous dites que le droit n'élève pas le prix, nous vous

19 La circonstance indiquée par les mots soulignés fait le fond du débat entre le libre-
échange et la restriction. (V. ci-après nos 56 et 57.)

#litres_trial_promo
#litres_trial_promo


 
 
 

demanderons pourquoi vous le maintenez?
On parle toujours de l'intérêt agricole; mais en a-t-on une vue

complète? Est-ce que l'agriculture n'achète pas autant de bœufs
qu'elle en vend? Est-ce que, parmi nos innombrables métayers et
petits propriétaires, il n'y en a pas vingt qui achètent deux bœufs
de travail pour un qui vend un bœuf de boucherie? Est-ce que la
restriction n'affecte pas, au préjudice des agriculteurs, le prix de
ces quarante bœufs de travail, comme elle affecte, au bénéfice de
l'éleveur, le prix du bœuf, qu'il livre à la consommation? Enfin,
est-ce que les agriculteurs, qui forment les deux tiers de notre
population, ne mangent pas quelque peu de viande? et, sous ce
rapport, après avoir fait tous les frais de la protection sur les
quarante bœufs de travail, ne supportent-ils pas encore, pour les
deux tiers ou du moins dans une forte proportion, les frais de la
protection accordée sur le bœuf de boucherie?

Après tout, si l'agriculture a cette grande importance que
personne ne conteste, c'est uniquement par le motif qu'elle
fournit à la nation des aliments. Il est absurde, contradictoire
et cruel, sous prétexte de favoriser l'agriculture, de diminuer
l'alimentation du peuple.



 
 
 

 
14. – SUR LA DÉFENSE

D'EXPORTER LES CÉRÉALES
 

20 Mars 1847.

Proposer à un peuple de laisser exporter les aliments en temps
de disette, c'est certainement soumettre sa foi dans le libre-
échange à la plus rude de toutes les épreuves. Quoi de plus
naturel, quand on est forcé d'aller chercher du blé au dehors,
que de commencer par retenir celui qu'on possède? Au milieu
des efforts que font simultanément plusieurs nations pour assurer
leurs approvisionnements, pourquoi nous exposerions-nous à ce
que la plus riche vînt, à prix d'or, diminuer les nôtres? – Il ne
faut donc pas être surpris de voir les gouvernements les plus
éclairés faillir aux principes dans les conjonctures difficiles; alors
même qu'ils seraient convaincus de l'inefficacité de semblables
restrictions, ils ne seraient pas assez forts pour les refuser aux
alarmes populaires; ce qui nous ramène toujours à ceci: l'opinion
fait la loi; c'est l'opinion qu'il faut éclairer20.

Le premier inconvénient des mesures qui restreignent
l'exportation, c'est d'être fondées sur un principe dont on ne
peut guère, quand on en fait l'application générale, refuser
sans inconséquence l'application partielle. Devant cette forte

20  Sur la souveraineté de l'opinion, voyez tome IV, pages 132 à 146.(Note de
l'éditeur.)



 
 
 

tendance, qui se manifeste dans chaque commune, à s'opposer à
l'exportation du blé, quelle est la force morale d'un ministère qui
vient de signer la prohibition à la sortie? Chaque localité pourrait
lui répondre par les arguments de son exposé des motifs. On peut
bien alors avoir recours aux baïonnettes, mais il faut renoncer à
invoquer des raisons.

Au moment où les récoltes des pays producteurs sont
emmagasinées, l'approvisionnement général du monde est
décidé. Si ces récoltes sont insuffisantes, s'il doit y avoir disette,
les lois restrictives ne l'empêcheraient pas; car il n'est pas en leur
pouvoir d'ajouter au produit de ces récoltes un seul grain de blé.
La question se réduit donc à savoir si ces lois peuvent changer,
avec avantage, la distribution naturelle d'une quantité donnée de
subsistance. Nous croyons qu'il n'est personne qui ose l'affirmer.

Au reste, l'expérience de cette année, à cet égard, sera fort
instructive.

Plusieurs nations, la France entre autres, ont prohibé la sortie
des céréales. L'Angleterre, quoique pressée par la disette autant
qu'aucune d'elles, a adopté une autre police.

Ainsi, dans ce moment, tout chargement de blé étranger, qui
entre en France, n'en peut plus sortir, et n'a devant lui qu'un
marché. S'il entre en Angleterre, il peut se diriger ailleurs, et a le
choix de tous les marchés du monde.

Qu'en résulte-t-il? C'est que l'Angleterre tend à devenir
l'entrepôt provisoire de tous les pays. Il y a peu de navires, venant
du nord de l'Europe ou de l'Amérique, qui ne commencent par



 
 
 

aller à Hall ou à Liverpool pour prendre langue, comme on dit;
il y a peu de négociants qui ne donnent ordre à leurs expéditions
de se diriger vers la Grande-Bretagne, préférant naturellement, à
une époque où les fluctuations de prix peuvent être si brusques,
se réserver plusieurs chances que de se réduire à une. Une fois le
blé à Liverpool, il s'y vendra à prix égal, ou même à un prix un
peu inférieur; car, dans ce genre d'affaires, le négociant aspire à
réaliser, et d'autant plus qu'on approche davantage de l'époque
prévue d'une réaction dans les prix.

L'Angleterre, par le fait même qu'elle a laissé l'exportation
libre, sera le pays le mieux approvisionné, et de plus elle fera un
profit sur l'approvisionnement des autres peuples. (V. tome IV,
pages 94 à 97.)

C'est ce que lord John Russell, répondant à M. Baillie, a
exposé en ces termes:

«Nous savons parfaitement qu'il y a de grandes demandes
de blé en France et en Belgique; que le prix s'élève et
s'élèvera probablement encore dans ces pays. Mais nous sommes
d'opinion, généralement parlant, que prohiber l'exportation du
blé, c'est le moyen le plus sûr d'en empêcher l'importation
dans nos ports. (Assentiment.) Nous croyons que tout marchand
importateur, s'il est assuré en introduisant du blé chez nous,
soit de le vendre pour le consommateur, soit de pouvoir le
porter sur d'autres marchés, selon ses convenances, aura des
raisons déterminantes pour le porter ici. (Écoutez, écoutez.)
Nous considérons, au contraire, que s'il sait que son blé, une fois



 
 
 

entré, ne peut plus sortir, cela le portera à fuir un marché où sa
denrée serait emprisonnée, et à la porter ailleurs.»

On trouve dans les Voyages du capitaine Basil-Hall le récit
d'un fait analogue. En 1812, l'Inde fut désolée par la famine.
Partout on s'empressa d'interdire l'exportation du riz. Il se
rencontra, à Bombay, une administration composée d'hommes
éclairés et énergiques. En face de la disette, elle maintint la
liberté des transactions. Le résultat fut que toutes les expéditions
de riz se dirigèrent sur Bombay. C'est là que les navires se
rendaient d'abord, pour combiner leurs opérations ultérieures.
Très-souvent, ils se défaisaient de leurs cargaisons, même à des
prix réduits, préférant recommencer un second voyage. C'est à
Bombay que l'Inde alla s'approvisionner, et c'est là aussi que la
famine se fit le moins sentir.

Indépendamment du tort général que fait presque toujours
l'intervention directe de l'État en matière de commerce, elle
est accompagnée, comme tout ce qui est brusque et imprévu,
d'inconvénients accessoires dont on ne tient pas assez compte.

Dernièrement, vingt navires furent frétés pour aller charger
du maïs à Bayonne. En arrivant dans ce port, les chargeurs
signifièrent aux capitaines une ordonnance qui défendait
l'exportation du maïs, ou, qui pis est, la soumettait à un droit de
17 fr. par hectolitre; et, par ce motif, ils voulurent se dispenser
d'expédier. Mais les capitaines répondirent: Il n'y a pas force
majeure; acquittez le droit et chargez. Force a été de donner à
ceux-ci l'indemnité qu'ils ont exigée, et peut-être en faudra-t-



 
 
 

il faire autant envers les destinataires, qui se croiront en droit
d'exiger l'exécution des marchés.

Comme le maïs a été très-abondant dans le sud-ouest de
la France, le prix en était peu élevé. La défense d'exportation
survenue, le prix baissa encore. Alors, les négociants s'avisèrent
de faire des marchés à Rouen, à Nantes, à Paris, ce que facilita
beaucoup l'énorme différence qui existait entre le cours du maïs
et celui du froment.

Ces négociants reviennent à Bayonne exécuter les achats. En
arrivant, ils apprennent que les sévères lois de la boulangerie
ont été bouleversées, que le mélange de la farine de maïs avec
celle de froment a été autorisé, que, par suite de cette résolution
aussi subite qu'imprévue, le prix du maïs s'est élevé de 5 à 6 fr.
par hectolitre, et que leurs marchés sont devenus inexécutables
ou ruineux. Croit-on que le commerce mis, par ces brusques
revirements de législation, dans l'impossibilité de rien prévoir,
soit très-disposé à remplir sa tâche bienfaisante, qui est de
distribuer les produits de la manière la plus uniforme?

Nous pourrions faire des réflexions analogues au sujet de la
détermination qui a été prise par un très-grand nombre de villes
d'assurer leurs approvisionnements pour six mois.

L'intention est certainement irréprochable; mais oserait-on
affirmer que le résultat n'a pas été funeste, que ces mesures n'ont
pas concouru à la hausse extraordinaire du prix du blé?

Lorsque les approvisionnements se font dans le pays d'une
manière successive, et arrivent dans nos ports de semaine en



 
 
 

semaine, si chacun veut mettre dans sa maison la provision de
toute l'année, comment est-il possible que le prix ne s'élève pas?
Qu'arriverait-il à la halle aux blés de Paris, si chaque chef de
famille s'y présentait pour acheter, à un moment donné, les trois
à quatre hectolitres qu'il juge nécessaires à sa subsistance, et
à celle de sa femme et de ses enfants pendant six mois? Les
prix s'élèveraient certainement à un taux extravagant, pour faire,
bientôt après, une chute non moins considérable.

Les villes annoncent qu'elles revendront ce blé (acheté
pendant le paroxysme de la hausse occasionnée par elles-mêmes)
au prix coûtant. Et si la baisse arrive, que feront-elles de ce
blé? forceront-elles le consommateur à l'acheter au prix coûtant?
Elles feront des pertes, dira-t-on, ce qui importe peu. Mais
qui supporte ces pertes, sinon les consommateurs eux-mêmes,
qui acquittent les droits d'octroi et les autres contributions qui
forment les revenus municipaux?

On dira que nous sommes très-décourageants, et que, dans
notre foi au laissez faire, nous conseillons de se croiser les bras.
À entendre ce langage, il semblerait qu'en dehors de l'État et des
municipalités, il n'y a pas d'action dans le monde; que ceux qui
désirent vendre et ceux qui ont besoin d'acheter sont des êtres
inertes et privés de tout mobile. Si nous conseillons le laissez
faire, ce n'est point parce qu'on ne fera pas, mais parce qu'on
fera plus et mieux. Nous persisterons dans cette croyance jusqu'à
ce qu'on nous prouve une de ces deux choses: ou que les lois
restrictives ajoutent un grain de plus aux récoltes, ou qu'elles



 
 
 

rendent la distribution des subsistances plus uniforme et plus
équitable.



 
 
 

 
15. – HAUSSE DES ALIMENTS,

BAISSE DES SALAIRES
 

21 Mars 1847.

 
Quelle est l'influence du prix des
aliments sur le taux des salaires?

 
C'est un point sur lequel les partisans de la liberté et ceux de

la restriction diffèrent complétement.
Les protectionnistes disent:
Quand les aliments sont chers, on est bien obligé de payer

de forts salaires, car il faut que l'ouvrier vive. La concurrence
réduit la classe ouvrière à se contenter des simples moyens de
subsistance. Si celle-ci renchérit, il faut bien que le salaire s'élève.
Aussi M. Bugeaud disait: Que le pain et la viande soient chers,
tout le monde sera heureux.

Par la même raison, selon ces messieurs, le bon marché
de la subsistance entraîne le bon marché des salaires. C'est
sur ce principe qu'ils disent et répètent tous les jours que les
manufacturiers anglais n'ont renversé les lois-céréales que pour
réduire, dans la même proportion, le prix de la main-d'œuvre.

Remarquons en passant que, si ce raisonnement était fondé,
la classe ouvrière serait entièrement désintéressée dans tout ce



 
 
 

qui arrive en ce monde. Que les restrictions ou les intempéries,
ou ces deux fléaux réunis, renchérissent le pain, peu lui importe:
le salaire se mettra au niveau. Que la liberté ou la récolte amène
l'abondance et la baisse, peu lui importe encore: le salaire suivra
cette dépression.

Les libre-échangistes répondent:
Quand les objets de première nécessité sont à bas prix, chacun

dépense pour vivre une moindre partie de ses profits. Il en reste
plus pour se vêtir, pour se meubler, pour acheter des livres,
des outils, etc. Ces choses sont plus demandées, il en faut faire
davantage; cela ne se peut sans un surcroît de travail, et tout
surcroît de travail provoque la hausse des salaires.

Au rebours, quand le pain est cher, un nombre immense de
familles est réduit à se priver d'objets manufacturés, et les gens
aisés eux-mêmes sont bien forcés de réduire leurs dépenses. Il
s'ensuit que les débouchés se ferment, que les ateliers chôment,
que les ouvriers sont congédiés, qu'ils se font concurrence entre
eux sous la double pression du chômage et de la faim, en un mot
il s'ensuit que les salaires baissent.

Et comment pourrait-il en être autrement? Eh quoi! les choses
seraient tellement arrangées que lorsque la disette, absolue ou
relative, naturelle ou artificielle, désole le pays, la classe ouvrière
seule ne supporterait pas sa part de souffrance? Le salaire
venant compenser, par son élévation, la cherté des subsistances,
maintiendrait cette classe à un niveau nécessaire et immuable!

Après tout, voici une année qui décidera entre le raisonnement



 
 
 

des protectionnistes et le nôtre. – Nous saurons si, malgré tous les
efforts qu'on a faits pour accroître le fonds des salaires, malgré
les emprunts que se sont imposés les villes, les départements
et l'État, malgré qu'on ait fait travailler les ouvriers avec des
ressources qui n'existent pas encore, malgré qu'on ait engagé
l'avenir, nous saurons si le sort des ouvriers a joui de ce privilége
d'immutabilité qu'implique l'étrange doctrine de nos adversaires.

Nous demandons que toutes les sources d'informations soient
explorées; qu'on consulte les livres des hôpitaux, des hospices,
des prisons, des monts-de-piété; qu'on dresse la statistique des
secours donnés à domicile; qu'on relève les registres de l'état
civil; qu'on suppute le nombre des morts, des naissances, des
mariages, des abandons, des infanticides, des vols, des faillites,
des expropriations; que l'on compare ces données, pour l'année
1847, avec celles que fournissent les années d'abondance et de
bon marché. Si la détresse publique ne se manifeste pas par tous
les signes à la fois; s'il n'y a pas accroissement de misère, de
maladie, de mortalité, de crimes, de dettes, de banqueroutes; s'il
ne s'est pas fermé plus d'ateliers, s'il ne règne pas dans la classe
ouvrière plus de souffrances et d'appréhensions, pour tout dire en
un mot, si le taux du salaire s'est maintenu, alors nous passerons
condamnation. Nous nous déclarerons battu sur le terrain des
doctrines, et nous baisserons notre drapeau devant celui de la rue
Hauteville.

Mais si les faits nous donnent raison, s'il est prouvé que la
cherté des blés a versé sur notre pays, et spécialement sur la



 
 
 

classe ouvrière, des calamités sans nombre, s'il est démontré que
le mot disette a un sens, une signification, et que ce phénomène se
manifeste de quelque manière (car la théorie des protectionnistes
ne va à rien moins qu'à prétendre que la disette n'est rien),
qu'ils nous permettent de réclamer avec une énergie toujours
croissante la libre entrée des subsistances et des instruments de
travail dans le pays, qu'ils nous permettent de manifester notre
aversion pour la disette et surtout pour la disette légale. Elle peut
convenir à ceux qui possèdent la source des subsistances, le sel,
ou l'instrument du travail, le capital; ou du moins ils peuvent se
le figurer. Mais, qu'ils se fassent ou non illusion (et nous croyons
que leur illusion à cet égard est complète), toujours est-il que la
rareté des aliments est le plus grand des fléaux pour ceux qui
n'ont que des bras. Nous croyons que les produits avec lesquels
se paye le travail étant moindres, la masse du travail restant la
même, il est inévitable qu'il reçoive une moindre rémunération.

Les protectionnistes diront, sans doute, que nous altérons
leur théorie; qu'ils n'ont jamais poussé l'absurdité au point de
préconiser la disette; qu'ils désirent comme nous l'abondance,
mais seulement celle qui est le fruit du travail national.

À quoi nous répondrons que l'abondance dont jouit un peuple
est toujours le fruit de son travail, alors même qu'il aurait cédé
quelques-uns des produits de ce travail contre une égale valeur
de produits étrangers.

Quoi qu'il en soit, la question n'est pas ici de comparer la
disette à l'abondance, la cherté au bon marché, dans toutes leurs



 
 
 

conséquences, mais seulement dans leurs effets sur le taux des
salaires.

Disent-ils ou ne disent-ils pas que le bon marché des
subsistances entraîne le bon marché des salaires? N'est-ce pas
sur cette assertion qu'ils s'appuient pour enrôler à leur cause
la classe ouvrière? N'affirment-ils pas tous les jours que les
manufacturiers anglais ont voulu ouvrir les portes aux denrées
venues du dehors, dans l'unique but de réduire le taux de la main-
d'œuvre?

Nous désirons et nous demandons instamment qu'une enquête
soit ouverte sur les fluctuations du salaire et sur le sort des classes
laborieuses, dans le cours de cette année. C'est le moyen de vider,
une fois pour toutes et par les faits, la grande question qui divise
les partisans de la restriction et ceux de la liberté21.

21 V. ci-après, no 46, le second discours prononcé à Lyon, et, au tome VI, le chap.
XIV.(Note de l'éditeur.)
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16. – LA TRIBUNE ET LA PRESSE,

À PROPOS DU TRAITÉ BELGE
 

(Journal des Économistes.) Avril 1846.

Voici quelque chose de nouveau, – ce que les Anglais appellent
a free-trade debate, – une joute entre deux principes, la liberté
et la protection.  – Pendant bien des années, les chefs de la
Ligue ont provoqué, au sein des Communes, de semblables
discussions. Sûrs d'être défaits, ils ne regardaient pas comme
inutiles ces longues et laborieuses veilles où s'élaborait cette reine
du monde, l'opinion; – l'opinion qui assure enfin leur victoire.
Pendant ce temps-là, il ne se fût pas trouvé chez nous un député
assez audacieux pour articuler cette impopulaire expression: un
principe. L'inattention, le dédain, la raillerie, peut-être quelque
chose de pis, eussent prouvé au téméraire qu'il est des époques
où, si l'on n'est pas sceptique, il faut du moins le paraître, et où
quiconque croit à quelque chose n'est propre à rien.

Enfin, voici venir l'ère des discussions théoriques, les seules, il
faut le reconnaître, qui grandissent les questions, éclairent l'esprit
public. La protection et la liberté se sont prises corps à corps, à
propos du traité belge. – Je dis à propos, car il était le prétexte
plutôt que le sujet du débat. Chacun savait d'avance que le projet
ministériel ne rencontrerait pas d'opposition sérieuse au scrutin.

Nous n'avons donc pas à l'examiner, et nous nous bornerons à



 
 
 

une remarque. En toutes choses, il est un signe auquel le progrès
se fait reconnaître: c'est la simplification. S'il en est ainsi, rien
de plus rétrograde que le traité belge, car il complique d'une
manière exorbitante l'action de la douane. La voilà donc chargée,
non-seulement de constater la valeur des objets importés pour
prélever une taxe proportionnelle, mais, si c'est du fil, de s'assurer
de son origine; de lui ouvrir ou de lui fermer certains bureaux; de
lui appliquer, selon l'occurrence, ou le droit de 22 pour 100, ou
celui de 11 pour 100, ou ce dernier augmenté de la moitié de la
différence, ou bien encore des trois quarts de la différence. – Et si
c'est de la toile? Oh! alors viennent de nouvelles complications:
on comptera le nombre des fils contenus dans l'espace de cinq
millimètres, sur quatre points différents du tissu, et la fraction de
fil ne sera prise pour fil entier qu'autant qu'elle se trouvera trois
fois sur quatre.

Et tout cela, pourquoi? De peur que le bon peuple de
France ne soit inondé de mouchoirs et de chemises, malheur
qui arriverait assurément, si la douane se bornait à recouvrer le
revenu de l'État.

Non, la vérité ne saurait être dans ce dédale de subtilités. On
a beau dire que nous sommes absolus. Oui, nous le sommes, et
nous disons: Si le public est fait pour quelques producteurs, nos
adversaires ont raison et il faut repousser les produits belges; s'il
s'appartient à lui-même, laissez-le se pourvoir comme il l'entend.

J'ajouterai une observation plus grave. Les traités de commerce
sont toujours et nécessairement contraires aux saines doctrines,



 
 
 

parce qu'ils reposent tous sur cette idée que l'importation est
funeste en soi. Si on la croyait utile, évidemment on ouvrirait ses
portes, et tout serait dit.

Ils ont de plus l'inconvénient d'éveiller l'hostilité de tous les
peuples, hors un. —Je veux bien acheter des vins, pourvu qu'ils
ne soient pas français.– Voilà le traité de Méthuen. —Je veux
bien acheter des toiles, pourvu qu'elles ne soient pas à bon marché,
c'est-à-dire anglaises.– Voilà le traité belge. – Quand notre siècle
sera vieux, je crains bien qu'il ne dise: À quarante-six ans, dans
mon âge mûr, j'étais encore bien novice.

Mais laissons la douane, et ses fils, et ses fractions de fils,
et ses moitiés et ses quarts de différence; et passons à la lutte
des doctrines, seule chose qui, dans cette discussion, ait une
importance réelle.

M. Lestiboudois a ouvert la brèche avec sa théorie de
l'an passé. Vous la rappelez-vous?  – «Le commerce extérieur
ruine une nation qui achète avec ses capitaux des objets de
consommation fugitive.»

Avec ou sans commerce, on se ruine quand on dépense plus
qu'on ne gagne, ce que font les gens paresseux, désordonnés
et prodigues. En quoi la douane y peut-elle quelque chose? Si,
cet été, il plaisait à Paris de se croiser les bras, de ne rien
faire, si ce n'est boire, manger et s'ébattre; si, après avoir dévoré
ses provisions, il s'en procurait d'autres en vendant, dans les
provinces, ses meubles, ses bijoux, ses instruments, ses outils,
et jusqu'à son sol et ses palais, il se ruinerait à coup sûr. Mais



 
 
 

remarquez ceci: ses vices étant donnés, loin qu'il pût imputer sa
ruine à ses relations avec les provinces, ce sont ces relations qui
retarderaient le jour de la souffrance et du dénûment. – Tant que
la France sera laborieuse et prévoyante, ne craignons pas que le
commerce extérieur lui enlève ses capitaux. – Que si jamais elle
devient fainéante et fastueuse, le commerce extérieur la fera vivre
plus longtemps sur ses capitaux acquis.

M. Ducos est venu ensuite. Il a déployé du talent. Mais ce n'est
pas ce dont il faut le plus le louer. Sachons apprécier surtout son
courage et son désintéressement. Il faut du courage pour faire
retentir le mot liberté au sein d'une Chambre et en face d'un pays
presque exclusivement hostiles. Il faut du désintéressement pour
rompre en visière avec le parti qui seul peut vous ouvrir l'accès
du pouvoir, et dans une cause qui seule peut vous le fermer.

Que dirons-nous de M. Corne? Il a défendu le régime
protecteur avec un accent de conviction qui atteste sa sincérité.
Mais plus M. Corne est sincère, plus il est à plaindre, puisque sa
logique l'a conduit à ces affligeantes conclusions: La liberté est
antipathique à l'égalité, et la justice au bien-être.

M. Wustemberg a paru vouloir se poser, dès le début, en
homme pratique, c'est-à-dire dégagé de tout principe absolu,
partisan tour à tour, selon l'occurrence, de la liberté et de la
protection. – Nous avons d'abord été surpris de cette profession
d'absence de foi. Ce n'est pas que nous ignorions le vernis de
sagesse et de modération qu'elle donne. Comment révoquer en
doute la supériorité de l'homme qui juge tous les partis, se



 
 
 

préserve de toute exagération, discerne le fort et le faible de
toute théorie? – Mais ces praticiens ont beau dire, si la restriction
est mauvaise en soi, tout ce qu'on peut concéder à la restriction
modérée, c'est d'être modérément mauvaise. Aussi nous avons
été heureux d'apprendre, quand M. Wustemberg a développé sa
pensée, qu'il condamne le principe de la protection, qu'il avoue
le principe de la liberté et que sa modération doit s'entendre du
passage d'un système à l'autre. (V. ci-après le no 49.)

Il y aurait peu d'utilité à passer en revue tous les discours
qui ont occupé trois séances. Je me hâte d'arriver à celui qui a
fait, sur l'assemblée et le public, l'impression la plus profonde.
Ce ne sera pas cependant sans rendre hommage à une courte,
mais substantielle allocution de M. Kœchlin, qui a relevé avec
netteté les faits et les calculs erronés que le monopole invoquait
à son aide. On y voit combien il faut se tenir en garde contre la
statistique.

Ce n'est pas chose aisée que d'apprécier les paroles d'un
premier ministre. Faut-il les juger en elles-mêmes, en se bornant
à rechercher leur conformité avec la vérité abstraite? Faut-il les
apprécier au point de vue des opinions de l'orateur, manifestées
par ses actes et ses discours antérieurs? Ne peut-on point douter
qu'elles soient l'expression, du moins complète, de sa pensée
intime? Est-il permis d'espérer qu'un chef de cabinet viendra
exposer sa doctrine, comme un professeur, sans se soucier ni
des exigences de l'opinion, ni des passions de la majorité, ni du
retentissement de ses paroles, ni des craintes et des espérances
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qu'elles peuvent éveiller?
Si encore M. Guizot était un de ces hommes, comme on

peint le duc de Wellington, qui ne savent parler que tout juste
assez pour dire ce qu'ils ont sur le cœur? Mais on reconnaît qu'il
possède au plus haut degré toutes les ressources oratoires, et
qu'il excelle particulièrement dans l'art de mettre, non point les
maximes en pratique, mais les pratiques en maximes, selon le
mot qu'on attribue à M. Dupin.

Ce n'est donc qu'avec beaucoup de circonspection qu'on peut
apprécier la portée et la pensée d'un tel discours; et, le meilleur
moyen, c'est de se mettre à la place de l'orateur et de peser les
circonstances dans lesquelles il a parlé.

Quelles sont ces circonstances?
D'un côté, une grande nation qui passe pour habile en

matière commerciale, au sein de laquelle les connaissances sont
très-répandues, exige l'application du principe proclamé vrai
d'ailleurs par tous les hommes, sans exception, qui ont fait de la
science économique l'étude de toute leur vie.

En outre, un ministre auquel l'Europe décerne le titre de
grand homme d'État, un cabinet composé d'hommes supérieurs,
les chefs de toutes les oppositions s'accordent un moment pour
rendre à ce principe le plus sincère des hommages, la réalisation.

Eh bien! pense-t-on que, lorsque le monde entier assiste à
ce grand spectacle, M. Guizot pourra, sans compromettre sa
renommée, venir élever à la tribune française le drapeau de la
protection?



 
 
 

D'un autre côté, il s'adresse à des hommes qui, presque
tous, croient, je ne dirai pas leur fortune, mais celle de leurs
commettants, liée au régime protecteur. Bien plus, ils ont la
conviction que la fortune de la France est attachée au maintien de
ce régime. Enfin, au dehors des Chambres, l'opinion, la presse
sont pour le monopole; et s'il y a une association un peu forte en
France, c'est celle qui s'est vouée à le défendre. Pense-t-on que
le premier ministre arborera le drapeau de la liberté?

Que fera-t-il donc?
Il débutera par un pompeux éloge de la réforme anglaise, mais

ensuite, en entassant distinctions sur distinctions, il prouvera
qu'elle n'est pas applicable à la France.

Il dira, par exemple, que la population de la Grande-
Bretagne étant en très-grande majorité composée d'ouvriers des
manufactures, il y avait intérêt à lui donner à bon marché le pain,
la viande et tous les aliments; – ce qui est sans application à notre
pays agricole.

Comme si, précisément parce que notre population est, en
très-grande majorité, vouée aux travaux de l'agriculture, il n'y
avait pas également intérêt à lui donner la houille, le fer et le
vêtement à bon marché.

Mais enfin, il faudra bien que le ministre se prononce. Qu'est-
ce donc qui est applicable à la France? Est-ce la restriction? est-
ce la liberté?

Ni l'une ni l'autre. Il faut voir, examiner, résoudre les questions
une à une, à mesure qu'elles se présentent, et sans les rattacher à



 
 
 

aucun système; en un mot, poursuivre la marche que le cabinet
s'est tracée dans la voie du progrès. – (Car, quel ministre peut
avouer qu'il n'est pas dans le progrès?)

En sorte que, lorsque le chef du cabinet descend de la tribune,
les libéraux se disent: Il y a une pensée de liberté dans ce
discours-là.

Et les monopoleurs: Si le progrès futur va du même train que
le progrès passé, nous pouvons dormir tranquilles.

Ceci n'est pas une critique.
Peut-être aurons-nous un jour le spectacle d'un premier

ministre venant dire aux Chambres: «Voilà mon principe: – vous
le repoussez, je me retire. Ma place est à la chaire, au journal;
elle ne saurait être au banc ministériel.»

En attendant, il faut bien se résigner à ce que, sans sacrifier
explicitement ses convictions sur une question spéciale, il
consulte l'opinion publique, cherche même à la modifier, mais
qu'en définitive il préfère gouverner avec elle que de ne pas
gouverner du tout.

M.  Peel, cet homme d'État qu'il est aujourd'hui de mode
d'exalter démesurément comme l'instrument, presque l'inventeur
de la réforme commerciale, n'a pas fait autre chose22.

Il y a longtemps que M. Peel est économiste, malgré la
comédie de sa confession. Mais il ne s'est pas avisé de devancer
l'opinion, il l'a laissée se former; et pendant que d'autres ouvriers,
dont la postérité vénérera la mémoire, se chargeaient de cette

22 V. tome III, pages 438 et suiv.(Note de l'éditeur.)



 
 
 

tâche laborieuse, lui se contentait, selon l'expression anglaise, de
lui tâter le pouls. Il l'a aidée même, par des expériences partielles,
qu'il savait bien devoir réussir; et, quand le moment est venu,
quand il a vu derrière lui une opinion publique capable de contre-
balancer l'influence qui l'avait élevé, il s'est placé du côté de
la force, et il a dit aux monopoleurs: Je pensais comme vous;
mais l'étude et l'expérience m'ont détrompé. – Et il a accompli
la réforme.

Le discours même, par lequel il a introduit aux Communes
cette grande mesure, se ressent des ménagements que doivent
s'imposer les ministres qui redoutent plus l'éloignement des
affaires que l'inconséquence théorique. Pense-t-on que M. Peel
ne soit pas plus libéral au fond que sa réforme et surtout que
son discours? Combien d'hérésies n'a-t-il pas articulées, contre
sa conviction intime, uniquement pour ne pas trop heurter une
partie de son auditoire!

Et par exemple, quand il a dit: «Qu'avons-nous à craindre?
Nous avons de la houille, du fer et des capitaux. Nous battrons
tous les manufacturiers du monde.»

Vous nous battrez! – Peut-être: et en tout cas, très-honorable
baronnet, vous savez bien qu'en ce genre de lutte, c'est le vaincu
qui recueille le butin. Vous nous battrez, en nous admettant, par
droit d'échange, en communauté de vos avantages. Vous nous
battrez comme la Beauce bat Paris en lui vendant du blé, comme
Newcastle bat Londres en lui vendant du combustible.

Mais il fallait flatter John Bull et ce qui lui reste encore de



 
 
 

préjugés. De là ce mélange de doctrines antagonistes. Qu'en est-
il résulté? ce qui résultera toujours de cette stratégie. L'Europe
n'a retenu que cette rodomontade de M. Peel. On l'a citée
à notre tribune. L'influence morale de la réforme en a été
neutralisée; et malgré les précédents, malgré les faits, malgré
la renonciation à toute réciprocité, la prévention traditionnelle
contre le machiavélisme de la perfide Albion est demeurée, ou
peu s'en faut, dans toute sa force.

Mais enfin, ne reste-t-il rien du discours de M. Guizot? N'y
a-t-il rien à conclure de ces paroles qui ont eu en France tant de
retentissement?

S'il faut dire ce que j'en pense, je crois qu'à travers beaucoup
de distinctions et de précautions, une pensée de liberté s'y laisse
apercevoir.

Il est vrai que M. Guizot a dit et répété: Nous sommes
conservateurs, nous sommes protecteurs. – Mais il a dit aussi: M.
Peel est conservateur et protecteur.

Donc, dans sa pensée, l'esprit de conservation et de protection
n'est pas incompatible avec une réforme plus ou moins radicale.

Il a été plus loin lorsqu'il a dit: «Nous avons intérêt à
réformer progressivement nos tarifs, à étendre nos relations au
dehors, à nous donner à nous-mêmes de nouveaux gages de bons
rapports et de paix, à améliorer ainsi la condition du public
consommateur.»

Et encore:
«Il faut avancer toutes les fois que cela se peut sans



 
 
 

danger pour nos grandes industries, avec profit pour notre
influence politique dans le monde, avec profit pour le public
consommateur.»

Le voilà donc prononcé le grand mot, le mot consommateur,
le mot qui résout tous les problèmes; car, enfin, la consommation
est le but définitif de tout effort, de tout travail, de toute
production. Le consommateur est mis en scène; il n'en sortira
pas, et bientôt il l'occupera tout entière. (V. tome IV, page 72.)

Il est permis de croire que M. Guizot n'a pas fait de la science
de Smith et de Say une étude spéciale. Nul homme ne peut tout
savoir. Mais j'ose prendre sur moi d'affirmer qu'il tient dans sa
main le fil qui le conduira sûrement à travers tous les détours
de ce labyrinthe. Qu'il attache sa pensée à ce phénomène de la
consommation, et il sera bientôt plus économiste que beaucoup
d'économistes de profession. Il arrivera à cette simple conclusion:
Le tarif doit être une source de revenu public, et non une source
de faveurs partielles. (V. le chap. XI du tome VI.)

Rapprochons les paroles de M. Guizot de celles de M. Cunin-
Gridaine.

«Dès aujourd'hui nous pouvons annoncer que des études
poursuivies de concert, par les départements du commerce et
des finances, auront pour résultat la présentation, à la session
prochaine, d'un projet de loi de douanes qui comprendra de
nombreuses modifications.»

Et, pour qu'on ne s'y méprenne pas, le ministre s'est servi, un
moment avant, du mot adoucissements.



 
 
 

Ainsi, il n'en faut pas douter, l'heure de la réparation approche.
Et pourquoi ne concevrions-nous pas cet espoir? Les

monopoleurs ne s'y sont pas trompés. Ils ne s'en sont point
laissé imposer par les grands mots: conservation, protection. M.
Grandin s'est écrié: «On vous fera bientôt des propositions;
prenez garde! ne vous y laissez pas prendre. M. le ministre
des affaires étrangères, il est vrai, ne vous parle pas encore
d'admettre les produits anglais. Il sait bien qu'aujourd'hui il
rencontrerait encore dans cette Chambre une forte opposition.
Mais ces idées, je le crains bien, germent dans son esprit, et peut-
être ne fait-il que les ajourner. M. le ministre a bien dit qu'il était
partisan du régime protecteur. Mais en même temps il a déclaré
qu'il fallait élargir ce système, et successivement le modifier, à
l'égard surtout des industries privilégiées; ce qui veut dire sans
doute que ces industries doivent s'attendre, un jour ou l'autre, à
entrer en concurrence avec l'étranger.»

Oui, cela veut dire qu'un jour ou l'autre le droit de propriété
sera reconnu en France, et que quiconque travaille, maître du
fruit de ses sueurs, sera libre de le consommer, ou de l'échanger,
si tel est son intérêt, même ailleurs que chez M. Grandin.

Ainsi, je le répète, l'heure approche. Nous ne sommes pas
arrivés sans doute au temps de la réforme, de l'application des
grands principes d'économie politique et d'éternelle justice. Mais
nous entrons dans l'ère des essais. Nous nous rapprochons de
l'Angleterre à six ans de distance. Les experiments que sir Robert
Peel commença en 1841, M. Guizot les commencera en 1847, et



 
 
 

leur succès en provoquera d'autres jusqu'à ce que la justice règne
dans le pays.

L'heure approche. Mais le temps qui nous en sépare doit être
consacré à la discussion et à la lutte.

Amis de la liberté, je vous dirai comme M. Grandin à sa
phalange: Prenez garde! ne vous laissez pas surprendre!

Prenez garde! ce n'est pas le ministre qui décidera la réforme.
Ce n'est pas la Chambre, ce ne sont pas même les trois pouvoirs;
c'est l'opinion. Et êtes-vous prêts pour le combat? avez-vous
tout préparé? avez-vous un organe avoué et dévoué? vous êtes-
vous occupés des moyens d'agir sur l'esprit public? de faire
comprendre aux masses comment on les exploite? disposez-vous
d'une force morale que vous puissiez apporter à ce ministère, ou
à tout autre, qui osera toucher à l'arche du privilége?

Prenez garde! le monopole ne s'endort pas. Il a son
organisation, ses coalitions, ses finances, sa publicité. Il a réuni
en un faisceau tous les intérêts égoïstes. Il a agi sur la presse, sur
la Chambre, sur les élections. Il met en œuvre, et c'est son droit,
tout le mécanisme constitutionnel. Il vous battra certainement, si
vous restez dans l'indifférence.

Vous comptez sur le pouvoir. Sa déclaration vous suffit. Ah!
ne vous y laissez pas prendre. Le pouvoir ne fait que ce que
l'opinion veut qu'il fasse. Il ne peut, il ne doit pas faire autre
chose. Ne voyez-vous pas qu'il cherche, qu'il sollicite, qu'il
implore un point d'appui? et vous hésitez à le lui donner!

Plusieurs d'entre vous sont découragés. Ils disent: «L'intérêt



 
 
 

général, parce qu'il est général, touche tout le monde, mais
touche peu. Jamais il ne pourra se mesurer à l'intérêt privé.» –
C'est une erreur. La vérité, la justice ont une force irrésistible.
C'est l'esprit de doute qui la paralyse. – Pour l'honneur du pays,
croyons que le bien public a encore la puissance de faire battre
les cœurs.

Unissez-vous donc: agissez. À quoi servent les garanties
conquises par tant de sacrifices? À quoi servent les droits de
parler, d'écrire, d'imprimer, de nous associer, de pétitionner,
d'élire, si tous ces droits nous les laissons dans l'inertie?

Je ne sais si je m'abuse, mais il me semble que quelque chose
circule dans l'air qui annonce l'affranchissement commercial des
peuples.

Ce n'est pas la tribune seulement qui a eu son débat théorique,
il a envahi la presse quotidienne.

Quelle eût été, il y a quelques mois, l'attitude des journaux? –
Et voilà que le Courrier français, le Siècle, la Patrie, l'Époque, la
Réforme, la Démocratie pacifique ont passé dans notre camp23;
et tout le monde a été frappé de l'orthodoxie et du ton de
résolution qui règne dans le manifeste du Journal des Débats,
habituellement si prudent et si mesuré.

Il est vrai que nous avons contre nous la Presse, l'Esprit public,
le Commerce et le Constitutionnel. – Mais la Presse ne combat
plus, depuis sa correspondance avec M. Blanqui, sur le terrain

23  L'auteur reconnut bientôt que quelques-unes des adhésions qu'il enregistre ici
n'étaient ni solides ni complètes.(Note de l'éditeur.)



 
 
 

des principes. Elle veut la liberté, la justice; seulement elle y veut
arriver avec une lenteur désespérante. Quant au Constitutionnel,
on ne peut pas dire qu'il se prononce; il s'efforce de nous
décourager. Mais ses arguments sont si faibles qu'ils manquent
leur but, et il semble qu'une secrète répugnance dominait la
plume qui les a formulés. Ils reposent tous sur une perpétuelle
confusion entre les tarifs protecteurs, que nous attaquons, et les
tarifs fiscaux que nous laissons en paix. Ainsi, le Constitutionnel
nous apprend que la réforme de sir Robert Peel est tout ce qu'il
y a de plus vulgaire. Et quelle preuve en donne-t-il? C'est qu'elle
laisse subsister de forts droits sur le thé, le tabac, les eaux-de-vie,
les vins, droits qui n'ont et ne peuvent avoir rien de protecteur,
puisque ces produits n'ont pas de similaires en Angleterre. Il ne
voit pas que c'est en cela que consiste la libéralité de la mesure. –
Il nous assure qu'il y a, en Suisse, beaucoup d'obstacles à la
circulation des marchandises; mais il ne disconvient pas que
ces obstacles sont communs aux marchandises indigènes et aux
marchandises exotiques; que les unes et les autres y sont traitées
sur le pied de la plus parfaite égalité, d'où il résulte seulement
une chose, c'est que la Suisse prospère sans protection, malgré la
mauvaise assiette de l'impôt.

Encore quelques efforts. Que Paris se réveille; qu'il fasse une
démonstration digne de lui; que les six mois qui sont devant nous
soient aussi féconds que ceux qui viennent de s'écouler, et la
question de principe sera emportée.



 
 
 

 
17. – LE PARTI DÉMOCRATIQUE

ET LE LIBRE-ÉCHANGE
 

14 Mars 1847.

Quand nous avons entrepris de défendre la cause de la liberté
des échanges, nous avons cru et nous croyons encore travailler
principalement dans l'intérêt des classes laborieuses, c'est-à-dire
de la démocratie, puisque ces classes forment l'immense majorité
de la population.

La restriction douanière nous apparaît comme une taxe sur
la communauté au profit de quelques-uns. Cela est si vrai qu'on
pourrait y substituer un système de primes qui aurait exactement
les mêmes effets. Certes, si, au lieu de mettre un droit de cent
pour cent sur l'entrée du fer étranger, on donnait, aux frais du
trésor, une prime de cent pour cent au fer national, celui-ci
écarterait l'autre du marché tout aussi sûrement qu'au moyen du
tarif.

La restriction douanière est donc un privilége conféré par la
législature, et l'idée même de démocratie nous semble exclure
celle de privilége. On n'accorde pas des faveurs aux masses, mais,
au contraire, aux dépens des masses.

Personne ne nie que l'isolement des peuples, l'effort qu'ils font
pour tout produire en dedans de leurs frontières ne nuise à la
bonne division du travail. Il en résulte donc une diminution dans



 
 
 

l'ensemble de la production, et, par une conséquence nécessaire,
une diminution correspondante dans la part de chacun au bien-
être et aux jouissances de la vie.

Et s'il en est ainsi, comment croire que le peuple en masse ne
supporte pas sa part de cette réduction? comment imaginer que
la restriction douanière agit de telle sorte, que, tout en diminuant
la masse des objets consommables, elle en met plus à la portée
des classes laborieuses, c'est-à-dire de la généralité, de la presque
totalité des citoyens? Il faudrait supposer que les puissants du
jour, ceux précisément qui ont fait ces lois, ont voulu être seuls
atteints par la réduction, et non-seulement en supporter leur part,
mais encore encourir celle qui devait atteindre naturellement
l'immense masse de leurs concitoyens.

Or, nous le demandons, est-ce là la nature du privilége? Sont-
ce là ses conséquences naturelles?

Si nous détachons de la démocratie la classe ouvrière,
celle qui vit de salaires, il nous est plus impossible encore
d'apercevoir comment, sous l'influence d'une législation qui
diminue l'ensemble de la richesse, cette classe parvient à
augmenter son lot. On sait quelle est la loi qui gouverne le
taux des salaires, c'est la loi de la concurrence. Les industries
privilégiées vont sur le marché du travail et y trouvent des
bras précisément aux mêmes conditions que les industries non
privilégiées. Cette classe de salariés, qui travaillent dans les
forges, les mines, les fabriques de drap et de coton, n'ont donc
aucune chance de participer au privilége, d'avoir leur quote-part



 
 
 

dans la taxe mise sur la communauté. – Et quant à l'ensemble des
salariés, puisqu'ils offrent sur le marché un nombre déterminé de
bras, et qu'il y a sur ce même marché moins de produits qu'il n'y
en aurait sous le régime de la liberté, il faut bien qu'ils donnent
plus de travail pour une rémunération égale, ou plus exactement,
autant de travail pour une moindre rémunération en produits; – à
moins qu'on ne prétende qu'on peut tirer d'un tout plus petit des
parts individuelles plus grandes.

Forts de cette conviction, nous devions nous attendre à rallier
à notre cause les organes de la démocratie. Il n'en a pas été
ainsi; et ils croient devoir faire à la liberté des échanges une
opposition acerbe, aigre, empreinte d'une couleur haineuse aussi
triste que difficile à expliquer. Comment est-il arrivé que ceux
qui se posent, devant le pays, comme les défenseurs exclusifs
des libertés publiques, aient choisi entre toutes une des plus
précieuses de l'homme, celle de disposer du fruit de son travail,
pour en faire l'objet de leur ardente opposition?

Assurément, si les meneurs actuels du parti démocratique (car
nous sommes loin d'étendre à tout le parti nos observations)
soutenaient systématiquement la restriction douanière, comme
chose bonne en soi, nous ne nous reconnaîtrions pas le droit
d'élever le moindre doute sur leurs intentions. Les convictions
sincères sont toujours respectables, et tout ce qu'il nous resterait à
faire, ce serait de ramener ce parti à nos doctrines en les appuyant
de démonstrations concluantes. Tout au plus, nous pourrions lui
faire observer qu'il a tort de se croire placé en tête des opinions



 
 
 

libérales, puisqu'en toute sincérité, il juge dangereuse et funeste
la liberté même qui est la plus immédiate manifestation de la
société, la liberté d'échanger.

Mais ce n'est point là la position qu'ont prise les organes
du parti démocratique. Ils commencent par reconnaître que la
liberté des échanges est vraie en principe. Après quoi, ce principe
vrai, ils le contrarient dans son développement, et ne perdent pas
une occasion de le poursuivre de leurs sarcasmes24.

Par cette conduite, le parti démocratique nous pousse fort
au delà d'une simple discussion de doctrine. Il nous donne le
droit et de lui soupçonner des intentions qu'il n'avoue pas et de
rechercher quelles peuvent être ces intentions.

En effet, qu'on veuille bien suivre par la pensée tout ce
qu'implique cette concession: La doctrine du libre-échange est
vraie en principe.

Ou cela n'a aucun sens, ou cela veut dire: La cause que vous
défendez est celle de la vérité, de la justice et de l'utilité générale.
La restriction est un privilége arraché à la législature par
quelques-uns aux dépens de la communauté. Nous reconnaissons
qu'elle est une atteinte à la liberté, une violation des droits de
la propriété et du travail, qu'elle blesse l'égalité des citoyens
devant la loi. Nous reconnaissons qu'elle devrait nous être
essentiellement antipathique, à nous qui faisons profession de
défendre plus spécialement la liberté, l'égalité des droits des
travailleurs.

24 V. les chap. XIV et XVIII du tome IV, pages 76 et 94.(Note de l'éditeur.)



 
 
 

Voilà le sens et la portée de ces mots: Vous avez raison en
principe; ou ils ne sont qu'une stérile formule, une précaution
oratoire, indigne d'hommes de cœur et de chefs de parti.

Or, quand des publicistes ont fait une telle déclaration, et qu'on
les voit ensuite ardents à étouffer non par le raisonnement, ils
n'en ont plus le droit, mais par l'ironie et le sarcasme, le principe
dont ils ont proclamé la justice et la vérité, nous disons qu'ils
se placent dans une position insoutenable, qu'il y a dans cette
tactique quelque chose de faux et d'anormal, une déviation des
règles de la polémique sincère, une inconséquence dont nous
sommes autorisés à rechercher les secrets motifs.

Qu'il n'y ait pas ici de malentendu. Nous sommes les premiers
à respecter dans nos antagonistes le droit de se former une
opinion et de la défendre. Nous ne nous croyons pas permis,
en général, de suspecter leur sincérité, pas plus que nous ne
voudrions qu'ils suspectassent la nôtre. Nous comprenons fort
bien qu'on puisse, par une vue, selon nous, fausse ou incomplète
du sujet, adopter systématiquement le régime protecteur, quelque
opinion politique que l'on professe. À chaque instant nous voyons
ce système défendu par des hommes sincères et désintéressés.
Quel droit avons-nous de leur supposer un autre mobile que
la conviction? Quel droit avons-nous à opposer à des écrivains
comme MM. Ferrier, Saint-Chamans, Mathieu de Dombasle,
Dezeimeris, autre chose que le raisonnement?

Mais notre position est toute différente à l'égard des
publicistes qui commencent par nous accorder que nous avons



 
 
 

raison en principe. Eux-mêmes nous interdisent par là de
raisonner, puisque la seule chose que nous puissions et voulions
établir par le raisonnement, c'est justement celle-là, que nous
avons raison en principe, en laissant à ce mot son immense
portée.

Or, nous le demandons à tout lecteur impartial, quelle que soit
d'ailleurs son opinion sur le fond de la question, les journaux
qui montrent l'irritation la plus acerbe contre un principe qu'ils
proclament vrai, qui se vantent d'être les défenseurs des libertés
publiques et proscrivent une des plus précieuses de ces libertés,
tout en reconnaissant qu'elle est de droit commun comme
les autres, qui étalent tous les jours dans leurs colonnes leur
sympathie pour le pauvre peuple, et lui refusent la faculté
d'obtenir de son travail la meilleure rémunération, ce qui
est d'après eux-mêmes le résultat de la liberté, puisqu'ils la
reconnaissent vraie en principe, ces journaux n'agissent-ils pas
contre toutes les règles ordinaires? Ne nous réduisent-ils pas à
scruter le but secret d'une inconséquence aussi manifeste? car
enfin, on a un but quand on s'écarte aussi ouvertement de cette
ligne de rectitude, en dehors de laquelle il n'y a pas de discussion
possible.

On dira sans doute qu'il est fort possible d'admettre
sincèrement un principe et d'en juger avec la même sincérité
l'application inopportune.

Oui, nous en convenons, cela est possible, quoique à vrai
dire il nous soit difficile d'apercevoir ce qu'il y a d'inopportun à



 
 
 

restituer aux classes laborieuses la faculté d'accroître leur bien-
être, leur dignité, leur indépendance, à ouvrir à la nation de
nouvelles sources de prospérité et de vraie puissance, à lui donner
de nouveaux gages de sécurité et de paix, toutes choses qui se
déduisent logiquement de cette concession, vous avez raison en
principe.

Mais enfin, quelque juste, quelque bienfaisante que soit
une réforme, nous comprenons qu'à un moment donné elle
puisse paraître inopportune à certains esprits prudents jusqu'à la
timidité.

Mais si l'opposition, que nous rencontrons dans les meneurs du
parti démocratique, était uniquement fondée sur une imprudence
excessive, sur la crainte de voir se réaliser trop brusquement ce
règne de justice et de vérité auquel ils accordent leur sympathie
en principe, on peut croire que leur opposition aurait pris un
tout autre caractère. Il est difficile de s'expliquer, même dans
cette hypothèse, qu'ils poursuivent de leurs sarcasmes amers les
hommes qui, selon eux, défendent la cause de la justice et les
droits des travailleurs, et qu'ils s'efforcent de mettre au service
de l'injustice et du monopole l'opinion égarée de cette portion
du public sur laquelle ils exercent le plus spécialement leur
influence, et qui a le plus à souffrir des priviléges attaqués.

De l'aveu du parti démocratique (aveu impliqué dans cette
déclaration: Vous avez raison en principe), la question du libre-
échange a mis aux prises la justice et l'injustice, la liberté et
la restriction, le droit commun et le privilége. En supposant



 
 
 

même que ce parti, saisi tout à coup d'un esprit de modération
et de longanimité assez nouveau, nous considère comme des
défenseurs trop ardents de la justice, de la liberté et du droit
commun, est-il naturel, est-ce une chose conséquente à ses
précédents, à ses vues ostensibles, et à sa propre déclaration, qu'il
s'attache, avec une haine mal déguisée, à ruiner notre cause et à
relever celle de nos adversaires?

De quelque manière donc qu'on envisage la ligne de conduite
adoptée par les meneurs du parti démocratique dans ce débat, on
arrive à cette conclusion qu'elle a été tracée par des motifs qu'on
n'avoue pas. Ces motifs, nous ne les connaissons pas, et nous
nous abstiendrons ici de hasarder des conjectures. Nous nous
bornerons à dire que, selon nous, les publicistes auxquels nous
faisons allusion sont entrés dans une voie qui doit nécessairement
les déconsidérer et les perdre aux yeux de leur parti. Se lever
ouvertement ou jésuitiquement contre la justice, le bien général,
l'intérêt vraiment populaire, l'égalité des droits, la liberté des
transactions, ce n'est pas un rôle que l'on puisse mener bien loin,
quand on s'adresse à la démocratie et qu'on se dit démocrate. Et
la précaution oratoire qu'on aurait prise, de se déclarer pour le
principe, ne ferait que rendre l'inconséquence plus évidente et le
dénoûment plus prochain.



 
 
 

 
18. – DÉMOCRATIE

ET LIBRE-ÉCHANGE
 

25 Avril 1847.

Un philosophe devant qui on niait le mouvement se prit à
marcher.

C'est un mode d'argumentation que nous mettrons en usage
chaque fois que l'on nous en fournira l'occasion.

Nous l'avons déjà employé à propos du traité de Méthuen. On
assurait que ce traité avait ruiné le Portugal, nous en avons donné
le texte.

Maintenant nous sommes en face d'une autre question.
Les amis du peuple font au libre-échange une opposition

haineuse.
Sur quoi nous avons à nous demander:
Le libre-échange, quant aux choses les plus essentielles, est-il

ou n'est-il pas dans l'intérêt du peuple?
Chacun fait, comme il l'entend, parler et agir le peuple. Mais

voyons comment le peuple a parlé et agi lui-même quand il en
a eu l'occasion.

Depuis un demi-siècle, nous avons eu des constitutions fort
diverses.

En 1795, aucun Français n'était exclu du suffrage électoral.
En 1791, il n'y avait d'exclus que ceux qui ne payaient aucun



 
 
 

impôt.
En 1817, étaient exclus ceux qui payaient moins de 300 francs.
En 1822, l'influence de la grande propriété fut renforcée par

le double vote.
Ces quatre assemblées, émanées de sources diverses, depuis

la démocratie la plus extrême jusqu'à l'aristocratie la plus
restreinte, ont voté chacune son tarif.

Il nous est donc aisé de comparer la volonté de tous exprimée
par tous, à la volonté de quelques-uns exprimée par quelques-
uns. Nous soumettons le tableau suivant aux méditations de nos
concitoyens de toutes classes.



 
 
 

Certes, nous ne croyons pas que le peuple de 1795 fût plus
avancé en économie politique que le corps électoral de 1847.

Mais alors on posait cette question: Ceux qui mangent de la



 
 
 

viande et du pain ou se servent de fer payeront-ils une taxe à
ceux qui produisent ces choses? Et comme les mangeurs de pain
étaient en majorité, la majorité disait: Non.

Aujourd'hui on pose la même question. Mais ceux qui font du
blé, de la viande ou du fer sont seuls consultés, et ils décident qu'il
leur sera payé une gratification, un supplément de prix, une taxe.

Il n'y a rien là qui doive nous surprendre. La Suisse est le seul
pays, en Europe, où tout le monde concourt à faire la loi; c'est
aussi le seul pays, en Europe, où des taxes sur le grand nombre
en faveur du petit nombre n'ont pu pénétrer.

En Angleterre, la loi était faite exclusivement par les
propriétaires du sol. Aussi nulle part on n'avait attribué à la
production du blé des primes si exorbitantes.

Aux États-Unis, le parti whig et le parti démocrate se
disputent et obtiennent tour à tour l'influence. Aussi le tarif
s'élève ou s'abaisse, suivant que le premier l'emporte sur le
second ou le second sur le premier.

En présence de ces faits écrasants, quand nous avons soulevé
la question du libre-échange, quand nous avons essayé de réagir
contre cette prétention d'une classe de faire des lois à son profit,
comment est-il arrivé que nous ayons rencontré une opposition
ardente et haineuse, parmi les meneurs du parti démocratique?

C'est ce que nous expliquerons sous peu de manière à être
compris.

En attendant, puisse le tableau qui précède, si propre à rendre
les hommes du droit commun plus clairvoyants, rendre aussi les



 
 
 

hommes du privilége plus circonspects! Il nous semble difficile
qu'ils n'y puisent pas des motifs sérieux de faire tourner au
profit de tous, sinon par esprit de justice, au moins par esprit de
prudence, cette puissance de faire des lois qui est concentrée en
leurs mains.

Pour aujourd'hui, nous terminons par une question, que nous
adressons aux prétendus patriotes, à ceux qui disent que le droit
d'échanger est d'importation anglaise. Nous leur demanderons
si la Constituante et la Convention étaient soudoyées par
l'Angleterre?



 
 
 

 
19. – LE NATIONAL

 

18 Avril 1847.

Le National adresse ce défi au Journal des Débats: «Aidez-
nous à renverser l'octroi, nous vous aiderons à renverser le régime
protecteur.»

Ceci prouve une chose, que le National, comme il l'a laissé
croire jusqu'ici, ne voit pas une calamité publique dans l'échange
et le droit de troquer; car nous ne lui ferons pas l'injure de penser
que la phrase puisse se construire ainsi: qu'on nous aide à faire
un bien, et nous aiderons à faire un mal.

Cependant le National ajoute: «Le dernier mot des Débats,
le secret de leur conduite, le voici: l'alliance anglaise a été
compromise par les mariages espagnols. Pour renouer les liens de
l'entente cordiale, rien ne doit nous coûter. Immolons aujourd'hui
notre agriculture, demain notre industrie à la Grande-Bretagne.»

Si la lutte contre le régime protecteur ne peut être inspirée
que par des motifs aussi coupables, et ne peut avoir que d'aussi
funestes résultats, comment le National offre-t-il de s'y associer?
Une telle contradiction ne fait que relever le triste aveuglement
de la polémique à la mode.

Admettant donc que le National regarde le libre-échange
comme un bien, qu'il voudrait voir réaliser sur nos frontières
et à nos barrières, il resterait à savoir pourquoi il s'en est



 
 
 

montré depuis peu l'ardent adversaire. Peut-être pourrions-nous
demander aussi pourquoi il subordonne la poursuite d'une bonne
réforme au parti que d'autres croient devoir prendre sur une
réforme de tout autre nature?

Mais laissons de côté ces récriminations inutiles. Que le
concours du National nous arrive; nous l'accueillerons avec joie,
convaincus qu'il n'y a pas de journal mieux placé pour jeter la
bonne semence en bonne terre. Pour donner même au National
la preuve que nous apprécierons son concours, nous allons lui
expliquer pourquoi il nous est impossible, en tant qu'association,
de combattre à ses côtés dans la lutte qu'il soutient contre
l'octroi. Nous saisirons avec d'autant plus d'empressement cette
occasion de nous expliquer là-dessus, que ce que nous avons à
dire jettera, nous l'espérons, quelque lumière sur le but précis de
notre association.

Il y a probablement cent réformes à faire dans notre pays
et dans le seul département des finances: douane, hypothèques,
postes, boissons, sel, octroi, etc., etc.; le National nous accordera
bien qu'une association ne s'engage pas à les poursuivre toutes,
par cela seul qu'elle entreprend d'en obtenir une.

Cependant, au premier coup d'œil, il semble que notre titre:
Libre-Échange, nous astreint à embrasser dans notre action la
douane et l'octroi. Qu'est-ce que la douane? un octroi national.
Qu'est-ce que l'octroi? une douane urbaine. L'une restreint les
échanges aux frontières; l'autre les entrave aux barrières. Mais
il semble naturel d'affranchir les transactions que nous faisons



 
 
 

entre nous, avant de songer à celles que nous faisons avec
l'étranger; et nous ne sommes pas surpris que beaucoup de
personnes, à l'exemple du National, nous poussent à guerroyer
contre l'octroi25.

Mais, nous l'avons dit souvent, et nous serons forcés de le
répéter bien des fois encore: La similitude, qu'on établit entre
la douane et l'octroi, est plus apparente que réelle. Si ces deux
institutions se ressemblent par leurs procédés, elles diffèrent
par leur esprit: l'une gêne forcément et accidentellement les
transactions, pour arriver à procurer aux villes un revenu; l'autre
interdit systématiquement l'échange, même alors qu'il pourrait
procurer un revenu au trésor, considérant l'échange comme chose
mauvaise en soi, de nature à appauvrir ceux qui le font.

Nous ne voulons pas nous faire ici les champions de l'octroi,
mais enfin, personne ne peut dire qu'il a pour but d'interdire
des échanges. Ceux qui l'ont institué, ceux qui le maintiennent,
ne le considèrent que comme moyen de créer un revenu public
aux villes. Tous déplorent qu'il ait pour effet de soumettre
les transactions à des entraves gênantes, et de diminuer les
consommations des citoyens. Cet effet n'est certainement pas
l'objet qu'on a eu en vue. Jamais on n'a entendu dire: Il faut mettre
un droit sur le bois à brûler, à l'entrée de Paris, à cette fin que
les Parisiens se chauffent moins. On est d'accord que l'octroi a
un bon et un mauvais côté; que le bon côté c'est le revenu, et le
mauvais côté, la restriction des consommations et des échanges.

25 Voir notamment le no 3, page 7.(Note de l'éditeur.)



 
 
 

On ne peut donc pas dire que, dans la question de l'octroi, le
principe du libre-échange soit engagé.

L'octroi est un impôt mauvais, mal établi, gênant, inégal,
entaché d'une foule d'inconvénients et de vices, soit; mais enfin
c'est un impôt. Il ne coûte pas un centime au consommateur
(sauf les frais de perception), qui ne soit dépensé au profit du
public. Dès l'instant que le public veut des fontaines, des pavés,
des réverbères, il faut qu'il donne de l'argent. On peut imaginer un
mode de percevoir cet argent plus convenable que l'octroi, mais
on ne peut supprimer l'octroi sans y substituer un autre impôt,
ou sans renoncer aux fontaines, aux pavés et aux réverbères. Les
deux questions engagées dans l'octroi sont donc celles-ci:

1o Le revenu provenant de l'octroi rend-il au public autant
qu'il lui coûte?

2o Y a-t-il un mode de prélever ce revenu plus économique
et plus juste?

Ces deux questions peuvent et doivent être posées à propos
de toutes les contributions existantes et imaginables. Or, sans
nier, de beaucoup s'en faut, l'importance de ces questions,
l'association du libre-échange ne s'est pas formée pour les
résoudre.

L'octroi entrerait immédiatement dans la sphère d'action de
l'Association, si, s'écartant de sa fin avouée, il manifestait la
prétention de diminuer les échanges pour satisfaire quelques
intérêts privilégiés.

Supposons, par exemple, une ville qui aurait mis sur les



 
 
 

légumes un droit de 5 p. 100, dont elle tirerait une recette de
20,000 fr. Supposons que le conseil municipal de cette ville
vînt à être changé, et que le nouveau conseil se composât de
propriétaires, qui, presque tous, auraient de beaux jardins dans
l'enceinte des barrières. Supposons enfin que la majorité du
conseil, ainsi constitué, prît la délibération suivante:

«Considérant que l'entrée des légumes fait sortir le numéraire
de la ville;

«Que l'horticulture locale est la mère nourricière des citoyens
et qu'il faut la protéger;

«Que, vu la cherté de nos terrains (les pauvres gens!), la
pesanteur des taxes municipales et l'élévation des salaires en ville,
nos jardins ne peuvent pas lutter à armes égales avec les jardins
de la campagne placés dans des conditions plus favorables;

«Que, dès lors, il est expédient de défendre à nos concitoyens,
par une prohibition absolue ou un droit excessif qui en tienne
lieu, de se pourvoir de légumes ailleurs que chez nous;

«Considérant que le profit que nous ferons ainsi à leurs dépens
est un gain général;

«Que si l'octroi abandonnait les propriétaires de jardins à une
concurrence effrénée, désordonnée, ruineuse, telle qu'elle existe
pour tout le monde, ce serait leur imposer un sacrifice;

«Que le libre-échange est une théorie, que les économistes
n'ont pas de cœur, ou, en tout cas, n'ont qu'un cœur sec, et que
c'est fort mal à propos qu'ils invoquent la justice, puisque la
justice est ce qui nous convient;



 
 
 

«Par ces motifs, et bien d'autres inutiles à rappeler, parce
qu'on les trouve disséminés dans tous les exposés de motifs
des lois de douanes, et dans tous les journaux, même patriotes,
nous déclarons que l'entrée des légumes de la campagne est
prohibée… ou bien soumise à un droit de 200 p. 100.

«Et, attendu que le droit modéré que payaient jusqu'ici les
légumes étrangers, faisait rentrer dans la caisse municipale
20,000 francs, que lui fera perdre la prohibition (ou le droit
prohibitif), nous décidons en outre qu'il sera ajouté des centimes
additionnels à la cote personnelle, sans quoi notre première
résolution éteindrait nos quinquets et tarirait nos fontaines.»

Si, disons-nous, l'octroi se modelait ainsi sur la douane (et
nous ne voyons pas pourquoi il n'en viendrait pas là, s'il y
a quelque vérité dans la doctrine fondée par le double vote
et soutenue par la presse démocrate), à l'instant nos coups se
dirigeraient sur l'octroi, ou plutôt l'octroi viendrait de lui-même
se présenter à nos coups.

Et c'est ce qui est arrivé. Quand Rouen a allégué qu'il élevait
le droit d'octroi sur l'eau-de-vie pour protéger le cidre, quand
M. le ministre des finances a déclaré qu'il préférait un droit sur
l'eau-de-vie, qui dépasse la limite de la loi, à un droit sur le cidre,
qui n'atteint pas cette limite, uniquement parce que l'impôt sur
le cidre est impopulaire en Normandie, nous avons cru devoir
élever la voix.

Maintenant, le National sait pourquoi notre Association
combat la douane et non l'octroi. Ce que nous attaquons dans la



 
 
 

douane, ce n'est pas la pensée fiscale, mais la pensée féodale;
c'est la protection, la faveur, le privilége, le système économique,
la fausse théorie de l'échange, le but avoué de réglementer, de
limiter et même d'interdire les transactions.

Comme institution fiscale, la douane a des avantages et
des inconvénients. Chaque membre de notre Association a
individuellement pleine liberté de la juger, à ce point de vue,
selon ses idées. Mais l'Association n'en veut qu'à ce faux principe
de monopole qui s'est enté sur l'institution fiscale et l'a détournée
de sa destination. Nous faisons ce que pourrait faire, dans la
ville dont nous parlions tout à l'heure, une réunion de citoyens
qui viendrait s'opposer aux nouvelles prétentions du conseil
municipal.

Il nous semble qu'ils pourraient fort bien, et sans
inconséquence, formuler ainsi le but précis et limité de leur
association:

«Tant qu'un droit modéré sur les légumes a fait entrer 20,000
fr. dans la caisse municipale, c'était une question de savoir si
ces 20,000 fr. n'auraient pas pu être recouvrés de quelque autre
manière moins onéreuse à la communauté.

«Cette question est toujours pendante, s'étend à tous les
impôts, et aucun de nous n'entend aliéner, à cet égard, la liberté
de son opinion.

«Mais voici que quelques propriétaires de jardins veulent
systématiquement empêcher l'entrée des légumes afin de mieux
vendre les leurs; voici que, pour justifier cette prétention, ils



 
 
 

émettent une bizarre théorie de l'échange, qui représente ce
fondement de toute société comme funeste en soi; voici que
cette théorie envahit les convictions de nos concitoyens et que
nous sommes menacés de la voir appliquée successivement à tous
les articles du tarif de l'octroi; voici que, grâce à cette théorie
qui décrédite les importations, les arrivages vont diminuer,
jusqu'à affaiblir les recettes de l'octroi, en sorte que nous verrons
accroître dans la même proportion les autres impôts: nous nous
associons pour combattre cette théorie, pour la ruiner dans
les intelligences, afin que la force de l'opinion fasse cesser
l'influence qu'elle a exercée et qu'elle menace d'exercer encore
sur nos tarifs.»



 
 
 

 
20. – LE MONDE RENVERSÉ

 

18 Avril 1847.

Un navire arriva au Havre, ces jours-ci, après un long voyage.
Un jeune officier, quelque peu démocrate, débarque, et

rencontrant un de ses amis: Oh! des nouvelles, des nouvelles! lui
dit-il, j'en suis affamé.

–  Et nous, nous sommes affamés aussi. Le pain est hors
de prix. Chacun emploie à s'en procurer tout ce qu'il gagne;
l'énorme dépense qui en résulte arrête la consommation de tout
ce qui n'est pas subsistance, en sorte que l'industrie souffre, les
ateliers se ferment, et les ouvriers voient baisser leurs salaires en
même temps que le pain renchérit.

– Et que disent les journaux?
–  Ils ne sont pas d'accord. Les uns veulent laisser entrer le

blé et la viande afin que le peuple soit soulagé, que les aliments
baissent de prix, que toutes les autres consommations reprennent,
que le travail soit ranimé et que la prospérité générale renaisse;
les autres font à la libre entrée des subsistances une guerre
ouverte ou sourde, mais toujours acharnée.

– Et quels sont les journaux pour et contre?
– Devine.
– Parbleu! le journal des Débats défend les gros propriétaires,

et le National le peuple.



 
 
 

– Non, les Débats réclament la liberté et le National la combat.
– Qu'entends-je? que s'est-il donc passé?
– Les mariages espagnols.
– Qu'est-ce que les mariages espagnols, et quel rapport ont-ils

avec les souffrances du peuple?
– Un prince français a épousé une princesse espagnole. Cela a

déplu à un homme qui s'appelle lord Palmerston. Or, le National
accuse les Débats de vouloir ruiner tous les propriétaires français
pour apaiser le courroux de ce lord. – Et le National, qui est très-
patriote, veut que le peuple de France paye le pain et la viande
cher pour faire pièce au peuple d'Angleterre.

– Quoi! c'est ainsi qu'on traite la question des subsistances?
–  C'est ainsi que, depuis ton départ, on traite toutes les

questions.



 
 
 

 
21. – SUR L'EXPORTATION

DU NUMÉRAIRE
 

11 Décembre 1847.

À l'occasion de la situation financière et commerciale de la
Grande-Bretagne, le National s'exprime ainsi:

«La crise a dû être d'autant plus violente, que les
produits étrangers, les céréales, ne s'échangeaient pas contre
des produits anglais. La balance entre les importations et
les exportations était toute au désavantage de la Grande-
Bretagne, et la différence se soldait en or. Il y aurait lieu,
à cette occasion, d'examiner la part de responsabilité qui
revient au libre-échange dans ce résultat; mais nous nous
réservons de le faire plus tard. Contentons-nous de constater
aujourd'hui que cette vieillerie qu'on appelle la balance du
commerce, si dédaignée, si méprisée, du reste, par certaine
école économiste, mérite cependant qu'on y prenne garde;
et la Grande-Bretagne, en comparant ce qu'elle a reçu à ce
qu'elle a envoyé depuis un an, doit s'apercevoir que les plus
belles théories ne peuvent rien contre ce fait très-simple:
quand on achète du blé en Russie, et que la Russie ne prend
pas en échange du calicot anglais, il faut payer bel et bien
ce blé en argent. Or, le blé consommé, l'argent exporté,
que reste-t-il à l'acheteur? Son calicot, peut-être, c'est-à-
dire une valeur dont il ne sait que faire et qui dépérit entre



 
 
 

ses mains.»

Nous serions curieux de savoir si le National regarde en
effet la balance du commerce comme une vieillerie, ou si cette
expression, prise dans un sens ironique, a pour objet de railler
une certaine école qui se permet de regarder, en effet, la balance
du commerce comme une vieillerie. «La question vaut la peine
qu'on y prenne garde,» dit le National. Oui, certes, elle en vaut la
peine, et c'est pour cela que nous aurions voulu que cette feuille
fût un peu plus explicite.

Il est de fait que chaque négociant, pris isolément, fort attentif
à sa propre balance, ne se préoccupe pas le moins du monde de
la balance générale du commerce. Or, il est à remarquer que ces
deux balances apprécient les choses d'une manière si opposée,
que ce que l'une nomme perte, l'autre l'appelle profit, et vice
versâ.

Ainsi, le négociant qui a acheté en France pour 10,000 fr.
de vin, et l'a vendu pour le double de cette somme aux États-
Unis, recevant en payement et faisant entrer en France 20,000
fr. de coton, croit avoir fait une bonne affaire. – Et la balance du
commerce enseigne qu'il a perdu son capital tout entier.

On conçoit combien il importe de savoir à quoi s'en tenir
sur cette doctrine; car, si elle est juste, les négociants tendent
invinciblement à se ruiner, à ruiner le pays, et l'État doit
s'empresser de les mettre tous en tutelle, – ce qu'il fait.

Ce n'est pas le seul motif qui oblige tout publiciste digne
de ce nom à se faire une opinion sur cette fameuse balance



 
 
 

du commerce; car, selon qu'il y croit ou non, il est conduit
nécessairement à une politique toute différente.

Si la théorie de la balance du commerce est vraie, si le profit
national consiste à augmenter la masse du numéraire, il faut
peu acheter au dehors, afin de ne pas laisser sortir des métaux
précieux, et beaucoup vendre, afin d'en faire entrer. Pour cela, il
faut empêcher, restreindre et prohiber. Donc, point de liberté au
dedans; – et comme chaque peuple adopte les mêmes mesures, il
n'y a d'espoir que dans la force pour réduire l'étranger à la dure
condition de consommateur ou tributaire. De là les conquêtes, les
colonies, la violence, la guerre, les grandes armées, les puissantes
marines, etc.

Si, au contraire, la balance du négociant est un thermomètre
plus fidèle que la balance du commerce, – pour toute valeur
donnée sortie de France, – il est à désirer qu'il entre la plus grande
valeur possible, c'est-à-dire que le chiffre des importations
surpasse le plus possible dans les états de douane, le chiffre des
exportations. Or, comme tous les efforts des négociants ont ce
résultat en vue, – dès qu'il est conforme au bien général, il n'y a
qu'à les laisser faire. La liberté et la paix sont les conséquences
nécessaires de cette doctrine.

L'opinion que l'exportation du numéraire constitue une perte
étant très-répandue, et selon nous très-funeste, qu'il nous soit
permis de saisir cette occasion d'en dire un mot.

Un homme qui a un métier, par exemple un chapelier, rend
des services effectifs à ses pratiques. Il garantit leur tête du soleil



 
 
 

et de la pluie, et, en récompense, il entend bien recevoir à son
tour des services effectifs en aliments, vêtements, logements, etc.
Tant qu'il garde les écus qui lui ont été donnés en payement, il
n'a pas encore reçu ces services effectifs. Il n'a entre les mains
pour ainsi dire que des bons qui lui donnent droit à recevoir
ces services. La preuve en est que s'il était condamné, dans sa
personne et sa postérité, à ne jamais se servir de ces écus, il ne
se donnerait certes pas la peine de faire des chapeaux pour les
autres. Il appliquerait son propre travail à ses propres besoins. Par
où l'on voit que, par l'intervention de la monnaie, le troc de service
contre service se décompose en deux échanges. On rend d'abord
un service contre lequel on reçoit de l'argent, et l'on donne ensuite
l'argent contre lequel on reçoit un service. Ce n'est qu'alors que
le troc est consommé.

Il en est ainsi pour les peuples.
Quand il n'y a pas de mines d'or et d'argent dans un pays,

comme c'est le cas pour la France et l'Angleterre, il faut
nécessairement rendre des services effectifs aux étrangers pour
recevoir leur numéraire. On les nourrit, on les abreuve, on les
meuble, etc.; mais tant qu'on n'a que leur numéraire, on n'a pas
encore reçu d'eux les services effectifs auxquels on a droit. Il
faut bien en arriver à la satisfaction des besoins réels, en vue
de laquelle on a travaillé. La présence même de cet or prouve
que la nation a satisfait au dehors des besoins réels et qu'elle est
créancière de services équivalant à ceux qu'elle a rendus. Ce n'est
donc qu'en exportant cet or contre des produits consommables



 
 
 

qu'elle est efficacement payée de ses travaux. (V. tome V, p. 64
et suiv.)

En définitive, les nations entre elles, comme les individus
entre eux, se rendent des services réciproques. Le numéraire n'est
qu'un moyen ingénieux de faciliter ces trocs de services. Entraver
directement ou indirectement l'exportation de l'or, c'est traiter le
peuple comme on traiterait ce chapelier à qui l'on défendrait de
jamais retirer de la société, en dépensant son argent, des services
aussi efficaces que ceux qu'il lui a rendus.

Le National nous oppose la crise actuelle de l'Angleterre; mais
le National tombe dans la même erreur que la Presse, en parlant
de l'exportation du numéraire, sans tenir compte de la perte des
récoltes, sans même la mentionner.

Le jour où les Anglais, après avoir labouré, hersé, ensemencé
leurs champs, ont vu leurs blés détruits et leurs pommes
de terre pourries, ce jour-là, il a été décidé qu'ils devaient
souffrir d'une manière ou d'une autre. La forme sous laquelle
cette souffrance devait naturellement se présenter, vu la nature
du phénomène, c'était l'inanition. Heureusement pour eux, ils
avaient autrefois rendu des services aux peuples contre ces bons,
qu'on appelle monnaies, et qui donnent droit à recevoir, en temps
opportun, l'équivalent de ces services. Ils en ont profité dans cette
circonstance. Ils ont rendu l'or et reçu du blé; et la souffrance,
au lieu de se manifester sous forme d'inanition, s'est manifestée
sous forme d'appauvrissement, ce qui est moins dur. Mais cet
appauvrissement, ce n'est pas l'exportation du numéraire qui en



 
 
 

est cause, c'est la perte des récoltes.
C'est absolument comme le chapelier dont nous parlions tout

à l'heure. Il vendait beaucoup de chapeaux, et, se soumettant à
des privations, il réussit à accumuler de l'or. Sa maison brûla. Il
fut bien obligé de se défaire de son or pour la reconstruire. Il en
resta plus pauvre. Fut-ce parce qu'il s'était défait de son or? Non,
mais parce que sa maison avait brûlé. – Un fléau est un fléau. Il
ne le serait pas si l'on était aussi riche après qu'avant.

«Le blé consommé, l'argent exporté, que reste-t-il à
l'acheteur?» demande le National. – Il lui reste de n'être pas mort
de faim, ce qui est quelque chose.

Nous demanderons à notre tour: Si l'Angleterre n'eût
consommé ce blé et exporté cet argent, que lui resterait-il? des
cadavres26.

26 V. sur la balance du commerce, tome IV, page 52, et tome V, page 402; puis le
chap. Échange, tome VI.(Note de l'éditeur.)



 
 
 

 
22. – DU COMMUNISME

 

27 Juin 1847.

Les préjugés économiques ne sont peut-être pas le plus grand
obstacle que rencontrera la liberté commerciale. Entre hommes
qui diffèrent d'opinion sur un point, à la vérité fort important,
d'économie politique, la discussion est possible, et la vérité finit
toujours par jaillir de la discussion.

Mais il est des systèmes si complétement étrangers à toutes
les notions reçues, qu'entre eux et la science il ne se trouve pas
un terrain commun qui puisse servir de point de départ au débat.

Tel est le communisme, tels sont les systèmes qui n'admettent
pas la propriété, et ceux qui reposent sur cette donnée: que la
société est un arrangement artificiel imaginé et imposé par un
homme qu'on appelle législateur, fondateur des États, père des
nations, etc.

Sur ces systèmes, l'observation des faits et l'expérience du
passé n'ont pas de prise. L'inventeur s'enferme dans son cabinet,
ferme les rideaux des croisées et donne libre carrière à son
imagination. Il commence par admettre que tous les hommes,
sans exception, s'empresseront de se soumettre à la combinaison
sociale qui sortira de son cerveau, et, ce point admis, rien ne
l'arrête. On conçoit que le nombre de ces combinaisons doit être
égal au nombre des inventeurs, tot capita, tot sensus. On conçoit



 
 
 

encore qu'elles doivent présenter entre elles des différences
infinies.

Elles ont cependant un point commun. Comme toutes
supposent l'acquiescement universel, toutes visent aussi à réaliser
la perfection idéale. Elles promettent à tous les hommes, sans
distinction, un lot égal de richesses, de bonheur et même de force
et de santé. Il est donc assez naturel que les hommes, qui ont bu à
la coupe de ces rêves illusoires, repoussent les réformes partielles
et successives, dédaignent cette action incessante que la société
exerce sur elle-même pour se délivrer de ses erreurs et de ses
maux. Rien ne peut les contenter de ce qui laisse aux générations
futures quelque chose à faire.

Notre époque est fertile en inventions de ce genre. Chaque
matin en voit éclore, chaque soir en voit mourir. Elles sont trop
irréalisables pour être dangereuses en elles-mêmes; leur plus
grand tort est de détourner des saines études sociales une somme
énorme d'intelligences.

Pourtant, parmi ces systèmes, il en est un qui menace
véritablement l'ordre social, car il est d'une grande simplicité
apparente, et, à cause de cette simplicité même, il envahit les
esprits dans les classes que le travail manuel détourne de la
méditation; nous voulons parler du communisme27.

On voit des hommes qui ont du superflu, d'autres qui n'ont
pas le nécessaire, et l'on dit: «Si l'on mettait toutes ces richesses

27  V. tome IV, page 275, le pamphlet Propriété et Loi, et tome VI, le chapitre
Propriété, Communauté.(Note de l'éditeur.)



 
 
 

en commun, tout le monde serait heureux.» Quoi de plus simple
et de plus séduisant, surtout pour ceux qu'affligent des privations
réelles; et c'est le grand nombre?

Ce n'est pas notre intention de réfuter ici ce système, de
montrer qu'il paralyserait complétement dans l'homme le mobile
qui le détermine au travail, et tarirait ainsi pour tous la source
du bien-être et du progrès; mais nous croyons devoir prendre
acte de la réfutation décisive qui en a été faite, dans le dernier
numéro de l'Atelier, par des hommes qui appartiennent aux
classes ouvrières.

C'est certainement un symptôme consolant de voir des
systèmes subversifs repoussés et anéantis, avec une grande force
de logique, par des hommes que le sort a placés dans une position
telle qu'ils seraient plus excusables que d'autres s'ils s'en laissaient
séduire. Cela prouve non-seulement leur sincérité, mais encore
que l'intelligence, quand on l'exerce, ne perd jamais le noble
privilége de tendre vers la vérité. Pour beaucoup de gens, le
communisme n'est pas seulement une doctrine, c'est encore et
surtout un moyen d'irriter et de remuer les classes souffrantes.
En lisant l'article auquel nous faisons allusion, nous ne pouvions
nous empêcher de nous rappeler avoir entendu un fougueux
démocrate, appartenant à ce qu'on nomme la classe élevée, dire:
«Je ne crois pas au communisme, mais je le prêche parce que
c'est le levier qui soulèvera les masses.» Quel contraste!

Une chose nous surprend de la part des rédacteurs de l'Atelier,
c'est de les voir s'éloigner de plus en plus de la doctrine de la



 
 
 

liberté en matière d'échanges.
Ils repoussent le communisme, donc ils admettent la propriété

et la libre disposition de la propriété, qui constitue la propriété
elle-même. Ce n'est pas posséder que de ne pouvoir troquer ce
qu'on possède. L'Atelier le dit en ces termes:

«Ce que nous prétendons, c'est que la liberté veut et la
possession individuelle et la concurrence. Il est absolument
impossible de sacrifier ces deux conditions de la liberté sans
sacrifier la liberté même.»

Il est vrai que l'Atelier ajoute:
«Mais est-il possible de limiter les droits de la propriété?

Est-il quelque institution qui puisse ôter à la propriété les
facultés abusives qu'elle a aujourd'hui? Nous le croyons,
nous sommes certains de cette possibilité, comme aussi
nous sommes convaincus que la concurrence peut être
disciplinée et ramenée à des termes tels qu'elle ait beaucoup
plus le caractère de l'émulation que celui de la lutte.»

Dans ce cercle, il nous semble que l'Atelier et le Libre-Échange
ne sont pas loin de s'entendre, et que ce qui les divise, c'est plutôt
des questions d'application que des questions de principe.

Nous croyons devoir soumettre à ce journal les réflexions
suivantes:

On peut abuser de tout et même des meilleures choses, de la
propriété, de la liberté, de la philanthropie, de la charité, de la
religion, de la presse, de la parole.

Nous croyons que le gouvernement ou la force collective est



 
 
 

institué principalement, et presque exclusivement, pour prévenir
et réprimer les abus.

Nous disons presque exclusivement, parce que c'est du moins
là sa tâche principale, et il la remplirait d'autant mieux, sans
doute, qu'il serait débarrassé d'une foule d'autres attributions,
lesquelles peuvent être abandonnées à l'activité privée.

Quand nous parlons de propriété, de liberté, nous n'en voulons
pas plus que l'Atelier les abus, et comme lui nous reconnaissons
en principe à la force collective le droit et le devoir de les prévenir
et de les réprimer.

D'un autre côté, l'Atelier voudra bien reconnaître qu'en fait
les mesures répressives, et plus encore les mesures préventives,
sont inséparables de dépenses, d'impôts, d'une certaine dose de
vexations, de dérangements, d'arbitraire même, et qu'après tout
la force publique n'acquiert pas certains développements sans
devenir elle-même un danger.

Dans chaque cas particulier, il y a donc ce calcul à faire: les
inconvénients inséparables des mesures préventives et répressives
sont-ils plus grands que les inconvénients de l'abus qu'il s'agit de
prévenir ou de réprimer?

Ceci ne touche pas au droit de la communauté agissant
collectivement, c'est une question d'opportunité, de convenance
et non de principe. Elle se résout par la statistique et l'expérience
et non par la théorie du droit.

Or, il arrive, et c'est sur ce point que nous appelons l'attention
du lecteur, qu'il y a beaucoup d'abus qui portent en eux-mêmes,



 
 
 

par une admirable dispensation providentielle, une telle force de
répression et de prévention, que la prévention et la répression
gouvernementales n'y ajoutent presque rien, et ne se manifestent
dès lors que par leurs inconvénients.

Telle est, par exemple, la paresse. Certainement, il serait
à désirer qu'il n'y eût pas de paresseux au monde. Mais si
le Gouvernement voulait extirper ce vice, il serait forcé de
pénétrer dans les familles, de surveiller incessamment les actions
individuelles, de multiplier à l'infini le nombre de ses agents,
d'ouvrir la porte à un arbitraire inévitable; en sorte que ce
qu'il ajouterait à l'activité nationale pourrait bien n'être pas
une compensation suffisante des maux sans nombre dont il
accablerait les citoyens, y compris ceux qui n'ont pas besoin, pour
être laborieux, de cette intervention. (V. Harmonies, chap. XX.)

Et remarquez qu'elle est d'autant moins indispensable qu'il y
a, dans le cœur humain, des stimulants, – dans l'enchaînement
des causes et des effets, des récompenses pour l'activité, des
châtiments pour la paresse, qui agissent avec une force à laquelle
l'action du pouvoir n'ajouterait que peu de chose. Ce sont
ces stimulants, c'est cette rétribution naturelle dont ne nous
paraissent pas tenir assez compte les écoles qui, faisant bon
marché de la liberté, veulent tout réformer par l'interférence du
Gouvernement.

Ce n'est pas seulement contre les vices dont les conséquences
retombent sur ceux qui s'y livrent que la nature a préparé des
moyens de prévention et de répression, mais aussi contre les



 
 
 

vices qui affectent les personnes qui en sont innocentes. Dans
l'ordre social, outre la loi de responsabilité, il y a une loi de
solidarité. Les vices de cette catégorie, par exemple la mauvaise
foi, ont la propriété d'exciter une forte réaction de la part de
ceux qui en souffrent contre ceux qui en sont atteints, réaction
qui a certainement une vertu préventive et répressive, toujours
exactement proportionnelle au degré de lumière d'un peuple.

Ce n'est point à dire que le Gouvernement ne puisse concourir
aussi à punir ces vices, à prévenir ces abus. Tout ce que nous
prétendons, et nous ne pensons pas que cela puisse nous être
contesté, c'est que cette pression gouvernementale doit s'arrêter
et laisser agir les forces naturelles, au point où elle-même a, pour
la communauté, plus d'inconvénients que d'avantages.

Nous ajouterons qu'un des inconvénients de la trop grande
intervention du pouvoir en ces matières, est de paralyser la
réaction des forces naturelles, en affaiblissant les motifs et
l'expérience de cette police que la société exerce sur elle-même.
Là où les citoyens comptent trop sur les autorités, ils finissent par
ne pas assez compter sur eux-mêmes, et la cause la plus efficace
du progrès en est certainement neutralisée28.

Si ces idées se rapprochent de celles que l'Atelier a
développées dans l'article que nous avons en vue, nous ne devons
pas être peu surpris du ton d'irritation avec lequel il persiste à
s'exprimer sur la liberté du commerce et ce qu'il nomme l'école
économique anglaise.

28 V. Harmonies, chap. XX et XXI.(Note de l'éditeur.)



 
 
 

L'Atelier est plein de douceur pour les communistes, qu'il vient
de combattre et même de terrasser, mais il conserve envers
nous les allures les plus hostiles. C'est une inconséquence que
nous ne nous chargeons pas d'expliquer, car il est évidemment
beaucoup plus loin du communisme que de la liberté du travail
et de l'échange. L'Atelier croit la protection plus nécessaire que
la liberté à la prospérité nationale. Nous croyons le contraire, et
il conviendra du moins que les doctrines sur la propriété et la
liberté, qu'il a opposées aux communistes, mettent la présomption
de notre côté. Si la propriété est un droit, si la liberté d'en
disposer en est la conséquence, la tâche de prouver la supériorité
des restrictions, l'onus probandi, incombe exclusivement à celui
qui les réclame.

Nous n'abandonnerons pas le sujet du communisme sans
adresser quelques réflexions aux classes qui tiennent de notre
constitution le pouvoir législatif, c'est-à-dire aux classes riches.
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